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6 Les métamorphoses de la politique à l’égard de la mer méditerranéenne de la 
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1 Introduction 

Ce mémoire portera sur la politique étrangère de la Turquie sous Recep Tayyip 

Erdogan. Il se focalisera spécifiquement sur le thème des identités et la manière dont 

le chef de l’Etat turc les utilise pour mener ses politiques étrangères. L’autre partie de 

ce mémoire abordera les réactions de la France face à ces politiques. La question de 

recherche qui structurera l’ensemble de ce mémoire est la suivante : « Comment Recep 

Tayyip Erdogan oscille entre la turcité, l’islam et le califat ottoman pour orienter sa 

politique étrangère et comment la France se confronte à ces identités ? ». L’hypothèse 

pour répondre à cette question est : « Erdogan se sert de ces trois identités pour justifier 

ses politiques étrangères, oscillant entre chacune d’elles en fonction de la situation. 

Dans le même temps, la France tente de défendre ses alliés et de protéger sa 

souveraineté. Dans ce cadre, les deux Républiques s’opposent sur de nombreux 

dossiers. Au sein de ces oppositions apparaissent deux conceptions de la laïcité très 

différentes. Ces deux lectures mettront en évidence des positionnements idéologiques 

propres aux deux pays sur le terrain des relations internationales ». 

La période analysée se déroulera depuis l’accession d’Erdogan au rôle présidentiel en 

2014 jusque 2023. Cette période sera toutefois élargie pour aborder certaines théories 

mises au point avant son accession au pouvoir. 

L’objet de ce mémoire portera sur la politique étrangère de la Turquie et 

spécifiquement celle menée par le président Recep Tayyip Erdogan suivant les trois 

identités que sont la turcité, l’islam et le califat. L’analyse s’orientera selon divers 

angles et passera en revue divers cas d’étude. S’ajouteront à cela les bases théoriques 

de certaines doctrines servant d’orientation à la politique étrangère d’Erdogan. 

Par ses politiques et sa manière de gouverner, Recep Tayyip Erdogan a largement 

influencé la marche de son pays. En premier lieu, il sera important d’établir le profil 

et le parcours de celui-ci pour mieux comprendre ses politiques. Son combat pour 

effacer les doctrines et dogmes hérités de Mustafa Kemal sera crucial. La dérive 

autoritaire que connait la Turquie depuis le putsch raté d’une partie de l’armée en 
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juillet 2016 est également un autre élément important. L’erdoganisme sera évoqué afin 

de mieux appréhender la dérive autoritaire menée sous la présidence Erdogan. Dans 

un deuxième temps, la délicate question du génocide arménien sera abordée. De la 

genèse de ce crime aux implications qui perdurent plus de cent ans après, la question 

arménienne sera analysée en profondeur. Même si la reconnaissance complète du 

génocide par les autorités turques prendra encore énormément de temps, un processus 

s’est tout de même mis en place. Ce processus de pardon, démarré par une partie de la 

société civile turque, pourrait jouer un rôle au niveau international mais le chemin est 

encore long. Il l’est d’autant plus que la Turquie lie une relation privilégiée avec 

l’Azerbaïdjan. Ce pays est en conflit avec l’Arménie depuis des années sur la question 

du Haut-Karabakh, ce qui en fait un allié de poids de la Turquie dans la région. En 

troisième lieu, un focus sera mis sur les politiques turques vis à vis de la mer 

Méditerranée. Il sera expliqué comment Erdogan et certains penseurs turcs ont remis 

au centre des préoccupations cet espace à travers le concept de Mavi Vatan. En 

quatrième lieu viendra une analyse de la diaspora turque en France. Nous verrons 

comment celle-ci s’intègre ou non au sein de la population française et l’influence que 

peut avoir Ankara sur elle. Dans ce cadre, nous parlerons aussi de l’islam et plus 

particulièrement de la mainmise de l’Etat turc sur la formation des imams y compris 

ceux officiant à l’étranger. A travers le cas français, nous analyserons l’implication de 

ces imams et comment Paris tente de lutter contre cela. Dans le même temps, la 

politique étrangère d’Erdogan sera confrontée aux réactions françaises. 

Il ne s’agira toutefois pas d’une analyse de la politique étrangère française. Ce 

mémoire se concentrera principalement sur la vision turque qui constituera le principal 

corps du texte. L’analyse des réactions françaises sera succincte et servira 

principalement de point de référence par rapport aux trois identités turques. 
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2 L’identité dans les théories des relations internationales  

De façon générale, l’identité est :  

Le sens qu’un individu ou un groupe se donne de lui-même, ou qu’on lui 

renvoie. Autrement dit, chaque acteur, individuel ou collectif, bâtit son identité 

propre, qu’elle soit linguistique, ethnique, confessionnelle, professionnelle, 

sexuelle, etc. L’identité est une construction dynamique et non quelque chose 

de donné et de figé (Cattaruzza & Limonier, 2019, p.117). 

L’approche géopolitique sur les identités met en lumière qu’elles ne sont pas 

seulement des réalités sociales et culturelles. Elles peuvent également être politiques 

et influencées par des rapports de pouvoir. Cette perspective considère que les identités 

sont à la fois sources et résultats de dynamiques géopolitiques (Cattaruzza & Limonier, 

2019). 

Dans ce contexte, l’identité religieuse peut servir de pierre angulaire à certains Etats 

ou organisations. « L’islamisme d’Etat » iranien, la présence des Frères musulmans 

dans le jeu politique démocratique jusqu’aux cas extrêmes des organisations terroristes 

telles que Al-Qaïda ou Daech, font partie intégrante de la géopolitique du début du 

21ème siècle (Cattaruzza & Limonier, 2019). Dans ce cadre, Erdogan ambitionne de 

ressusciter le califat ottoman et d’incarner le rassembleur des musulmans sunnites face 

à l’Occident.  

Les rationalistes (réalistes, libéraux et marxistes) se concentrent sur la puissance 

matérielle et économique de l’Etat. Pourtant, dès la fin de la guerre froide, l’identité 

au sens large et sa relation avec la notion de sécurité devient un sujet de discussion 

important dans les sciences sociales et dans une moindre mesure, dans les relations 

internationales. Dans son ouvrage, The return of culture and identity in international 

relations theory, Yosef Lapid exprime que : “la culture et l’identité sont en train de 

https://www.cairn.info/publications-de-Ama%C3%ABl-Cattaruzza--66845.htm
https://www.cairn.info/publications-de-K%C3%A9vin-Limonier--61263.htm
https://www.cairn.info/publications-de-Ama%C3%ABl-Cattaruzza--66845.htm
https://www.cairn.info/publications-de-K%C3%A9vin-Limonier--61263.htm
https://www.cairn.info/publications-de-Ama%C3%ABl-Cattaruzza--66845.htm
https://www.cairn.info/publications-de-K%C3%A9vin-Limonier--61263.htm
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faire un retour dramatique dans la théorie et la pratique sociale à la fin du vingtième 

siècle » (Lapid, 1996, p.3). 

Cependant, les identités restent considérées comme des variables évoluant très 

lentement et l’identité nationale reste le résultat d’interactions à l’intérieur d’un 

système global international. L’approche critique ajoute une notion du couple 

identité/sécurité en constante évolution au contraire du côté statique des théories 

constructivistes. Elle permet de préciser que dans une période de crise qui menace la 

sécurité de l’Etat, les dirigeants peuvent utiliser l’identité nationale comme justificatif 

à leur politique intérieure et extérieure. Campbell va même plus loin et dit que les 

identités sont la résultante de discours sur le danger de l’autre (Macleod et al.,2004). 

Les discours et prises de paroles des dirigeants politiques peuvent donc, selon ces 

théories, influencer les éléments clés du couple identité/sécurité. Si on applique cette 

théorie à la Turquie, on peut d’abord constater que trois formes d’identités sont 

utilisées par Erdogan : l’identité islamique avec la notion de califat, l’identité de la 

civilisation turque à travers la turcité et l’identité d’appartenance à l’ancien Empire 

ottoman (Nohra, 2020). L’histoire de la Turquie a constamment évolué entre ces trois 

identités. Erdogan oscille au gré des crises entre ces trois pôles. 

Premièrement, Abdessamad Belhaj évoque trois modèles islamiques. Il évoque 

l’impact qu’a l’islam dans la politique étrangère des pays (Belhaj, 2007). Le modèle 

normatif qui est une tentative de définir les relations internationales à travers le prisme 

de l’interprétation des textes fondateurs de l’islam et le modèle conservateur qui arbore 

la foi comme point central autour duquel doit graviter l’Etat et ses relations avec les 

autres nations ne seront pas abordés ici. 

Le modèle sultanien rationnalise la politique étrangère de certains pays comme la 

Malaisie ou l’Indonésie. L’intérêt national prend ainsi la prééminence sur l’identité au 

niveau international. Brenda Schaffer, dans son ouvrage The limits of culture : islam 

and foreign policy, explique ainsi que les profits matériels ne sont presque jamais 

sacrifiés pour des considérations culturelles (Belhaj, 2007). Néanmoins, dans le cadre 

de la politique intérieure, l’islam apparait souvent comme catalyseur d’unité nationale. 

L’islam va ainsi se mettre au service de l’Etat turc pour consolider la construction 

identitaire nationale.  
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Deuxièmement, après la chute de l’Union soviétique à la fin de la guerre froide et 

l’émergence d’Etats partageant une culture ou une langue turque, le concept de turcité 

fait son retour. La fin de la guerre froide est propice à la formation d’un ensemble 

turcique qui était impossible tant que l’Union soviétique existait : « Cet espace, 

notamment l’Asie Centrale redécouverte, ravive le développement du panturquisme et 

le sentiment d’une turcité commune » (Gültekin-Punsmann, 2011, p.293). Le 

diplomate français Johann Uhres établit la turcité comme : « une représentation de 

l’origine, associée à un phénomène linguistique […]. Le terme fut ensuite utilisé pour 

désigner des populations parlant des langues voisines, ainsi que ces langues elles-

mêmes » (Uhres, 2001, p.57). D’après Olivier Roy, politologue et spécialiste de 

l’islam, le panturquisme est une : « idéologie selon laquelle toutes les populations 

turcophones du monde partagent une même origine ethnique et ont vocation à se 

retrouver dans un ensemble politique commun » (Roy, 2004, p. 179). La Turquie se 

mue en chef de file de ce courant, se liant aux Etats qui le partagent afin de constituer 

un ensemble politique et culturel. Il est à noter que la fin de la guerre froide permet, 

tout comme le concept de turcité, de réinvestir l’espace post-soviétique pour la culture 

turque. 

Troisièmement, le souvenir de l’Empire ottoman sert la mise en place de certaines 

politiques étrangères turques. En effet, Erdogan : « rêve de restaurer l’ascendance 

géopolitique et culturelle de l’Empire ottoman, des Balkans aux marches occidentales 

de l’Asie centrale, et de la Méditerranée orientale à la côte nord-africaine (Libye), et 

jusqu’au Golfe persique » (Fischer, 2021, p.119). A travers cette identité, la Turquie 

se présente comme une puissance incontournable, à cheval entre l’Orient et l’Occident. 

Cela se traduit aujourd’hui par une politique : « beaucoup plus active voire 

expansionniste de type néo-ottomane qui culmine avec des interventions armées aussi 

bien en Syrie qu’en Libye ou au Haut Karabagh » (Bauchard, 2022, p.30). La notion 

de Mavi Vatan structure la politique maritime de la Turquie en Méditerranée. Enfin, 

le Maghreb constitue une cible d’influence pour Ankara.  
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3 Le parcours du président Recep Tayyip Erdogan  

La politique étrangère turque a grandement été influencée par son président Recep 

Tayyip Erdogan. Au pouvoir depuis 20 ans, il dirige la Turquie comme une démocratie 

autocratique. Tantôt conspué par ses détracteurs, notamment kémalistes, tantôt adulé 

par ses soutiens, le chef de l’Etat enchaîne tout de même les mandats. Mais qui est 

finalement Recep Tayyip Erdogan ? Qui est l’homme qui mène sa propre politique 

étrangère en dehors du sillon des grandes puissances de ce monde ? Qui est celui qui 

oscille entre les puissants en fonction de son intérêt ? 

Erdogan se voit comme empreint d’un destin. Celui de refaire de la Turquie une grande 

puissance. Il souhaite remettre l’Etat turc sur le devant de la scène et ainsi quitté le 

statut de puissance émergente. Cette montée en puissance ne passera cependant pas 

par l’Occident. La Turquie veut se construire et grandir en dehors des cercles de 

puissance occidentaux : « une modernisation sans l’occidentalisation » (Josseran, 

2018, p.831). Pour parvenir à cela, il est primordial de se rattacher à un discours 

commun. La pensée universaliste, trop rattachée à l’Occident, ne peut être employée. 

Erdogan se penche donc vers ce qu’il considère comme dévoyé depuis le mouvement 

de Mustafa Kemal. Père fondateur de la Turquie moderne, celui-ci avait eu la volonté 

de rompre avec le passé ottoman. Suivant un exemple occidental, il avait 

profondément changé et impacté la société turque. Son identité d’origine devait être 

reléguée pour embrasser une « modernité hors-sol ». L’Etat lui-même se transforma 

« sous le triptyque État-nation, État laïque, État unitaire » (Josseran, 2018, p.831). 

Cependant, ces changements majeurs ne laissèrent pas de marbre une société turque 

qui se retrouva déchirée entre tradition et modernité. L’élite laïque et occidentalisée 

s’opposait à la masse écartée du pouvoir, davantage croyante.  

3.1 Laïcité et réformes kémalistes : Fondation de la Turquie moderne 

Pour comprendre la politique d’Erdogan, il faut d’abord comprendre celle de Mustafa 

Kemal Atatürk. Pourquoi et comment modifia-t-il la société turque ? Durant la période 

ottomane, l’ensemble des fondations de l’Empire ottoman reposait sur l’islam. Les 

Turcs n’existaient pas à travers leur personnalité nationale ou alors à une place 

secondaire. Comme l’explique Tancrède Josseran (2018) : « Construction 

cosmopolite, l’ottomanisme fait de l’islam la référence ultime en toute chose » (p.832). 
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A cette époque, aucune des notions qui constituent une nation traditionnelle n’est 

exclusive aux Turcs. Ni la langue, ni les lois, ni les coutumes, ni même les récits du 

passé ne sont propres à la Turquie. De plus, l’Empire ottoman du fait de son centrisme 

autour de l’islam acquiert un énorme retard technologique sur l’Europe. En effet, celle-

ci place la raison et la science au centre de ses schémas, induisant de nombreux 

progrès. Ils se transformeront en innovations militaires qui seront décisives. Cela se 

fera ressentir durant les nombreuses défaites que subiront les Ottomans, avec la 

Première Guerre mondiale en point d’orgue. Démantelé à la suite du traité de Sèvres 

en 1920, l’Empire ottoman se retrouvera amputé de quatre cinquièmes de ses 

territoires.  

En réponse à ce désastre, Kemal diagnostique un changement nécessaire dans les 

mentalités. Ceux qui ont défait l’Empire devront en devenir les modèles : « Pour ne 

plus subir l’Occident, il faut soi-même le devenir » (Josseran, 2018, p832). La laïcité 

doit être la pierre angulaire de ce nouvel Etat. Ce principe s’oppose à celui de l’islam, 

pourtant omniprésent dans la société turque. Il faut parvenir à remplacer le lien 

religieux islamique par un lien national laïque. Pour atteindre un Etat unitaire, il est 

primordial de d’abord mettre en place un Etat laïc qui entrainera un Etat nation. Dans 

cette démarche, « l’universalisme islamique est répudié » (Josseran, 2018, p.832). Dès 

1924, le califat ottoman est abrogé et la qualification de commandeur des croyants 

disparait. Ainsi, l’autorité spirituelle de l’islam est évincée. L’islam n’est toutefois pas 

complètement banni, il reste tout de même le socle identitaire du nouvel État. Josseran 

l’explique : « Il s’agit donc d’une laïcité concordataire. L’islam sunnite hanafite 

devient la religion de la majorité des citoyens. Il n’y a pas de séparation entre la 

mosquée et l’État, mais encasernement de la mosquée par l’État » (Josseran, 2018, 

p.832). Pour assurer un contrôle de l’islam, l’Etat met en place le ministère des 

Affaires religieuses. Il permet d’orienter les grandes directives scientistes et 

nationales. Les Imams touchent leur rémunération de l’Etat et l’appel à la prière doit 

se faire dans la langue nationale. Le but est clair : « À terme, il s’agit de séculariser les 

mentalités et d’aboutir à un déclin de la pratique » (Josseran, 2018, p.832).  

Reste maintenant à construire une identité propre au peuple turc autour de laquelle ils 

pourront se fédérer. Pour avoir une nation solide, il faut consolider l’unité physique et 

morale. Le nouveau citoyen turc se doit d’être un homme qui embrasse la modernité 
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tout en se souvenant du passé. Le travail de l’occidentalisation est double. Tout 

d’abord, les Turcs assimileront la science occidentale. Ensuite, l’âme nationale doit 

être retrouvée. Toujours dans la volonté de construire cette âme nationale turque, 

Kemal supprime le calendrier islamique, l’écriture arabe et prohibe le port du fez. 

L’alphabet latin ainsi que le calendrier grégorien viennent les remplacer. Tous les 

termes arabes ou persans sont retirés de la langue turque. Le domaine du droit est 

également ciblé. Atatürk copie mot pour mot le code commercial allemand, le code 

pénal italien ainsi que le code civil suisse. La charia (loi islamique) ne sera jamais 

utilisée dans le droit, chose rare pour un pays musulman. Les tribunaux religieux sont 

aussi fermés et la femme peut acquérir une véritable existence juridique. La capitale 

est également changée, Ankara remplace Istanbul en 1923 (Josseran, 2018).  

3.2 Recep Tayyip Erdogan : De l’activisme politique à la présidence  

L’ancienne capitale de l’Empire ottoman voit naitre Recep Tayyip Erdogan le 26 

février 1954. Assez tôt, il ressent le décalage qui existe entre les élites laïques et une 

part du peuple encore guidée par l’islam. Sa vocation politique se marque dès ses 17 

ans en entrant dans le Parti du salut national (Millî Selamet Partisi). Ce parti dénote 

dans une Turquie kémaliste en affichant publiquement ses inspirations islamistes. Il se 

pose en adversaire idéologique aux élites laïques. Le souhait de ce parti est de revenir 

à une Turquie dirigée par l’islam.  Necmettin Erbakan, le fondateur de ce parti, 

deviendra le mentor d’Erdogan. Le militantisme du futur Président se fera aussi dans 

les réunions du MTTB (Union nationale des étudiants turcs – Millî Türk Talebe 

Birliği), une école dans laquelle se forment les cadres de la future droite turque. La 

plupart des dirigeants de l’AKP sortiront de cette institution (Josseran, 2018).  

Son engagement dans la vie politique va payer en 1994 quand il est élu maire 

d’Istanbul. De nombreuses réformes lanceront le renouveau de la ville. Son parti arrive 

au pouvoir en décembre 1995 et Erbakan devient Premier ministre mais cela sera de 

courte durée. En effet, il mène une politique à consonnance islamiste. L’armée, 

toujours très impliquée dans la vie politique turque et garante de la laïcité, décide 

d’écarter du pouvoir Necmettin Erbakan en 1997. Son parti est également dissous 

(Nohra, 2020). D’autres mesures drastiques sont prises comme l’interdiction du voile 

au sein des universités ou encore la fermeture des écoles religieuses. Durant une courte 

peine de prison, Erdogan établira une nouvelle stratégie pour conquérir le pouvoir. En 
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effet, il se rend compte que la charia n’est pas la préoccupation première des Turcs. 

Ils sont davantage soucieux de l’amélioration de leur vie quotidienne que de 

l’instauration d’un califat. Plutôt que d’affronter de face le problème, Erdogan opte 

pour le contournement astucieux. Alors que les islamistes étaient des farouches 

opposants à une entrée dans l’Europe, ils se positionnent désormais comme 

favorables : « Et si cette Europe supranationale et son cortège de critères libéraux 

n’étaient pas le meilleur antidote à l’establishment militaro-laïque ? » (Josseran, 2018, 

p.834). 

Pour contrer cet establishment, Erdogan lance donc son parti de la justice et du 

développement (AKP) en 2001. Au sein de ce parti se retrouve l’ensemble de l’aile 

politique de la droite turque (conservateurs, islamistes et nationalistes). Josseran décrit 

le parti de cette manière : « Cette synthèse libérale-conservatrice bat en brèche un 

système autoritaire et laïque. À l’étatisme, l’AKP oppose la liberté d’entreprendre. Au 

sécularisme militant, il objecte la liberté de conscience. Face à la mainmise 

bureaucratico-militaire, il brandit la volonté populaire » (Josseran, 2018, p.834).  

Le contexte mondial de l’émergence nationale d’Erdogan lui est également favorable. 

Encore sous le choc des terribles attentats du 11 septembre 2001, les Américains et les 

Européens voient en Erdogan le lien entre un islam modéré et l’Occident. Couplée à 

la volonté de rentrer au sein de l’Union européenne, la Turquie apparait comme un 

allié de choix dans le monde musulman. L’année 2002 est celle de la consécration pour 

Erdogan, qui est élu Premier ministre. Il s’attellera à changer de fond en comble la 

Turquie en luttant contre la corruption et la pauvreté.  

Ses mandats sont à analyser en trois temps. De 2002 à 2007, il se concentre sur 

l’économie en berne du pays. Durant ces années, il relèvera le pays. Il fera construire 

des grands édifices modernes, stoppera l’inflation et la richesse nationale sera triplée. 

La Turquie grimpera même au 17ème rang de l’économie mondiale. Tout cet argent est 

réinvesti dans de nombreux projets comme les hôpitaux. L’espérance de vie des Turcs 

gagne cinq ans, passant de 70 à 75 ans entre 2002 et 2010. La mortalité infantile 

s’effondre également (Josseran, 2018).  

De 2007 à 2011, galvanisé par ses nombreuses réussites, l’AKP vise les grandes 

institutions républicaines. Grâce au processus pour l’entrée de la Turquie dans l’Union 
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européenne, l’armée doit faire profil bas : « Au nom de la démocratie et avec la 

bénédiction de Bruxelles, l’armée perd son magistère politique » (Josseran, 2018, 

p.835). Le Conseil de sécurité nationale (CSN) créé en 1961 par l’armée lui permettait 

de maintenir une surveillance sur la vie politique. En 2010, Erdogan a réussi à faire 

perdre la tutelle de l’armée sur le CSN, réduisant de ce fait son impact sur la politique. 

Même affaiblie, l’armée reste néanmoins puissante et Erdogan doit toujours composer 

avec elle (Yégavian, 2022).  

Dans le même temps, les confréries religieuses prospèrent en arrière-plan : « Véritable 

camarilla de l’ombre, elles quadrillent les coulisses de la scène politique. Elles offrent 

à Erdogan les cadres qui lui manquent » (Josseran, 2018, p.834). La plus connue est 

celle de Fethullah Gülen. Sa confrérie, le Hizmet, s’est immiscée dans tous les cercles 

de pouvoirs turcs. Il dirige un énorme réseau médiatique, universitaire et financier. Les 

écoles de la confrérie doivent également former la nouvelle élite. Cette « génération 

dorée » (altın nesil) investit tous les ministères régaliens. Que ce soit la police, l’armée 

ou encore la justice, ils sont tous imprégnés par la confrérie.  

L’année 2011 constitue un tournant pour l’AKP. Grâce au triomphe électoral aux 

élections législatives, il devient véritablement incontournable. Tous les secteurs 

pouvant s’opposer au pouvoir en place sont bâillonnés. Les juges gülenistes 

affaiblissent l’armée en emprisonnant de nombreux officiers. La liberté de presse est 

limitée et les élites kémalistes mises au ban. Le parti a renversé les conceptions laïques 

et est devenu le système en tant que tel. Libéral quand il fallait s’opposer aux élites, 

Erdogan se transforme en leader autoritaire. Cependant, un pouvoir autoritaire ne 

laisse pas de place à deux figures fortes. Gülen et Erdogan passent donc d’alliés à 

adversaires. Gülen frappe en premier avec un coup d’Etat judiciaire en 2013. Il visait 

l’entourage d’Erdogan avec de nombreuses arrestations au sein d’une vaste opération 

anticorruption. Celle-ci échoue finalement et Erdogan contre-attaque en menant de 

larges épurations visant les administrations : « Les journaux, les télévisions et les 

banques du Hizmet (mouvement Gülen) sont saisis » (Josseran, 2018, p.835). 

Néanmoins, le Président mène de nombreux combats et doit faire un choix entre les 

gülenistes et les kémalistes. Il décide de libérer les généraux kémalistes. Ils ont une 

aversion toute prononcée pour les adeptes de Gülen, ceux-ci les ayant purgés. Le 

second coup d’Etat raté de juillet 2016 des partisans de Gülen permettra d’écarter 
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encore davantage le mouvement du pouvoir. Mené par une partie de l’armée, ce coup 

d’Etat sera vite réprimé. 

Malgré un pouvoir fort, Erdogan doit sans cesse lutter pour ne pas le perdre, chaque 

élection constituant un combat renouvelé. De ce fait, il doit apparaitre comme un 

leader ferme. Pas de place pour la faiblesse, il veut être craint. C’est la condition pour 

maintenir sa maitrise :  

Erdogan se présente comme l’ultime recours d’un pays écartelé entre Turcs et 

Kurdes, dévots et laïcs, ruraux et urbains. Il est l’homme qui de sa poigne de 

fer chasse les affres d’une guerre civile imminente. Ces traits de caractère qui 

le font détester en Occident sont justement ceux que les Turcs apprécient. 

(Josseran, 2018, p.835) 

L’ancien Premier ministre et président de l’AKP entre 2014 et 2016, Ahmet 

Davutoğlu, théorise les grandes lignes directrices de la politique du Président. Pour le 

conseiller d’Erdogan, rien ne justifie la mise à l’écart de l’identité fondamentale de la 

Turquie, l’islam. De plus, la vision kémaliste de rapprochement avec l’Occident n’a 

pas porté ses fruits. Selon Davutoğlu, Ankara demeurera un candidat éternel. 

L’adhésion restera un objectif inatteignable, renier son identité civilisationnelle ne 

permettra jamais à la Turquie de retrouver sa puissance d’antan.  

La fin de la guerre froide voit une résurgence de civilisations étouffées par l’Union 

soviétique, notamment en Asie. Cela bénéficie à la Turquie. En Orient, Davutoğlu 

souligne que la civilisation islamique se distingue en étant la seule à proposer une 

vision complète sur le plan philosophique, éthique ou encore politique. Cet héritage 

spirituel confère à la Turquie une dimension stratégique intrinsèque. Des Balkans au 

Maroc, l’islam ou le souvenir de l’Empire ottoman facilitent les liens avec les 

populations de la région. 

La machine diplomatique turque se lance et prend des décisions fortes. On peut ainsi 

citer le refus de laisser passer et stationner les troupes américaines allant envahir l’Irak 

en 2003 ou encore sa position ferme à l’encontre d’Israël (Schmid, 2011). Durant les 
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printemps arabes de 2011, la Turquie sera au summum de sa popularité : « présentée 

comme source d’inspiration, pour les sociétés arabo-musulmanes du Proche-Orient. 

En tant que « modèle » de représentation démocratique dans une société 

majoritairement islamo-conservatrice, la Turquie souhaite donner une impulsion à la 

modernisation sociale des pays en question » (Öztürk & Varli, 2011, p.460). 

Cependant, son ambition dans cette région sera aussi sa perte. Rêvant d’une 

recomposition globale, Ankara finira par exaspérer certains Etats de la région. Avec 

l’aide des Frères musulmans, la Turquie tentera de s’immiscer dans les affaires de 

l’Egypte, de la Tunisie, de la Syrie et de la Libye. Pour les deux premiers, la peur d’une 

hégémonie turque dans le monde musulman motivera l’exclusion des partis affiliés à 

l’AKP. Les guerres civiles s’occuperont de briser les espoirs turcs pour les deux 

derniers (Josseran, 2018).  

Pour ce qui est des alliances avec l’Occident, Ankara est bien consciente de 

l’importance qu’elles revêtent. Les apports sont nombreux, que ce soit 

technologiquement ou économiquement. La stratégie consiste davantage à : « les 

redéfinir à l’aune de ses propres intérêts » (Josseran, 2018, p.837). L’OTAN : « revêt 

ainsi une nouvelle signification. Elle n’est plus une communauté de pays unis sous la 

bannière de valeurs partagées. Elle est une chambre de discussions dont on soutire le 

maximum d’avantages sécuritaires » (Josseran, 2018, p.837). 

Erdogan présente une triple perspective sur l’islam : civique, éthique et éducative. 

Cette manifestation de l’ottomanisme comme sacralisation est la « foi des ancêtres ». 

Celle-ci incarne l’essence même de la turcité et des communautés islamisées, qu’elles 

soient kurdes, arabes ou balkaniques. L’islam, véritable structure civilisationnelle, 

permet de tracer une ligne commune, transcendant les différences ethniques. Le 

président turc critique sévèrement l’héritage kémaliste, accusant sa rigueur d’avoir 

rompu non seulement le vivre-ensemble, mais aussi le lien intergénérationnel. Selon 

Josseran (2018) :  

La foi de Mahomet, c’est l’outil qui transcende la banalité de l’existence et 

rassemble les masses autour d’un nouveau pacte social. Peu à peu, l’islam 

escamote l’ancienne religion civique laïque. Religion nationale, l’islam 
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légitime un ordre moral. Il implique forcément l’action d’un État pédagogue 

chargé d’œuvrer à la régénération de l’individu (p.837). 

Ce rôle est désormais occupé par la direction des Affaires religieuses (Diyanet) : « qui 

place l’ensemble des dignitaires religieux sous le contrôle politique et idéologique de 

l’Etat » (Nohra, 2020, p.194). D’après l’article 136 de la Constitution turque, elle 

assure : « la solidarité nationale et l’intégrité de la communauté nationale » (Josseran, 

2018, p.837). Son importance se ressent aussi dans le budget qui lui est alloué, tournant 

autour de 1,6 milliards d’euros. Par ordre de comparaison, c’est le triple du ministère 

des Affaires étrangères ou encore le double de la Santé. En Turquie, elle s’occupe de 

85 000 mosquées. Ses prérogatives ne se limitent toutefois pas au territoire national, 

officiant dès qu’une mosquée turque s’implante quelque part dans le monde (Josseran, 

2018).  

Il est important de notifier que malgré sa prédominance en Turquie, l’islam n’y est pas 

une religion d’Etat : « Le droit positif demeure laïque. Au contraire, l’AKP estime 

qu’une certaine dose de sécularisme favorise la pratique. Elle délivre la religion de la 

politique et des contingences terrestres » (Josseran, 2018, p.837). Pourtant, 

l’expansion de l’éducation islamique non publique est en marche. Les écoles 

secondaires Imam Hatip, initialement conçues pour la formation des leaders religieux, 

se transforment en un réseau éducatif alternatif. De 2002 à 2016, le nombre d’inscrits 

dans ces établissements est passé de 60 000 à 1,5 million d’étudiants. De plus, l’AKP 

a aboli la restriction inégalitaire qui entravait l’entrée des étudiants des écoles 

religieuses dans les universités et les académies militaires. Ce sont autant de personnes 

qui pourraient un jour servir les desseins de l’AKP au sein des institutions (Josseran, 

2018). 

3.3 La dérive autoritaire 

Au début des années 2010, la situation tendue dans certains pays arabes du Maghreb 

et du Moyen-Orient place la Turquie dans une situation favorable au regard de 

l’Occident. Avec le printemps arabe, l’actuel président turc apparait comme le 

représentant « d’un islam modéré et démocrate » (Insel, 2021, p.559). La Turquie 

constituait un exemple dont les autres pays arabo-musulmans devraient s’inspirer.  
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Pourtant, au fil des années, Recep Tayyip Erdogan a petit à petit basculé vers un régime 

davantage autoritaire. Le diplomate français Michel Duclos le plaçait même comme 

l’un des 18 nouveaux dirigeants autoritaires de ce monde (Insel, 2021). Il est placé 

dans la catégorie des néo-autoritaires au côté de Rodrigo Duterte, Paul Kagame, Ali 

Khamenei, Nicolás Maduro ou encore Victor Orbán. Ce qui justifie cette 

catégorisation est : « leur arrivée au pouvoir par les urnes et leur exercice non 

démocratique du pouvoir » (Insel, 2021, p.559). Ces dirigeants sont élus 

démocratiquement par les citoyens. Durant leur mandat, le processus démocratique est 

maintenu à travers les élections. L’objectif n’est pas de s’imposer contre la volonté des 

citoyens et ce même pour briguer un deuxième mandat. La dérive se fait davantage 

dans l’exercice du pouvoir : « dans des conditions de moins en moins démocratiques » 

(Insel, 2021, p.559). Ainsi, la volonté du peuple n'est pas cadenassée. Elle peut 

s’exprimer lors des élections comme en témoignent les défaites subies dans certaines 

grandes villes turques comme Istanbul lors des élections municipales de 2019. 

Même si les élections sont maintenues, la dérive autoritaire s’exprime par divers 

moyens. Le régime hypercentralisé instauré par Erdogan en est un. Il fait suite à la 

tentative de coup d’Etat de la mouvance güleniste en juillet 2016 (Insel, 2021). 

Profitant de cet état d’urgence : « il poursuit une centralisation exacerbée du système 

politique accompagnée d’une désinstitutionalisation ainsi que d’une 

déconstitutionnalisation » (Insel, 2021, p.562). Pour parer le déclin de sa popularité 

dans les grandes villes, il s’associe à un parti d’extrême droite, le Parti d’action 

nationaliste (MHP). Cette alliance : « ouvertement islamo-nationalistes a accéléré et 

élargi la répression politique en cours » (Insel, 2021, p.562). Ce faisant, la Turquie a 

progressivement reculé dans les classements sur la démocratie et particulièrement en 

ce qui concerne la liberté de la presse et le respect des droits de l’homme. Cette dérive 

est facilitée par le système politique turc qui mélange des « institutions démocratiques 

avec des règles et des pratiques autoritaires modelées, entre autres, par des coups 

d’État militaires » (Insel, 2021, p.562).  

La Turquie pourrait donc être vue comme une démocratie illibérale. Celle-ci, sous 

prétexte du vote universel confondu avec le consensus populaire, se libère des règles 

constitutionnelles établissant la division des pouvoirs : « En substance, l’État atténue 

le droit en vertu de ce qu’il estime être son propre droit à l’autoconservation. Est 
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souverain celui qui décide » (Josseran, 2018, p.835). L’Assemblée, accusée d’entraver 

le pouvoir décisionnel présidentiel, est reléguée au simple rôle de chambre 

d’enregistrement. Cette vision des choses prend son sens du côté des conservateurs 

turcs. L’inspiration kémaliste les empêchait de vivre leur mode de vie conservateur. 

Suivant la sanction des urnes, ils peuvent désormais de nouveau vivre à leur manière. 

Selon Josseran (2018) : « Il ne reste à la minorité qu’à se plier à la « volonté nationale 

» (p.835). 

Après onze ans à la tête du pays en tant que Premier ministre, Erdogan gravit enfin le 

dernier échelon du pouvoir en 2014 en remportant les élections présidentielles. Il 

déclare alors que son élection signifie que : « le régime est devenu de fait présidentiel » 

(Insel, 2021, p.563). En 2017, un système politique « hyper-présidentiel » est instauré, 

remplaçant l’ancien régime parlementaire. Il est soutenu par un référendum dont les 

résultats ne sont pourtant pas écrasants, le « oui » l’ayant emporté avec seulement 

51,4% des suffrages (Andlauer, 2017). À la suite de ces amendements constitutionnels, 

Erdogan s’est arrogé bien des pouvoirs. Désormais il cumule le poste de président de 

la République et de chef du gouvernement, le poste de Premier ministre ayant été 

supprimé. Le turcologue et membre de l'Institut français d'études anatoliennes Jean-

François Pérouse décrit : « cette transformation de l’AKP en un parti-État au service 

de son chef absolu » (Insel, 2021, p.563). Pour le politologue turc Ahmet Insel (2021) : 

Depuis la déclaration d’état d’urgence de 2016, une recentralisation se met en 

place pour accélérer la prise de décision et gouverner le pays comme une 

entreprise. C’est le vieux rêve d’Erdogan, mais elle engendre une perte 

substantielle d’efficacité dans les politiques publiques par la 

déresponsabilisation à tous les échelons et les nominations faites uniquement 

sur la base de la loyauté au chef de l’État. Cette présidentialisation va de pair 

avec la « déconstitutionalisation » du régime : la hiérarchie des normes 

juridiques définie par la Constitution n’est plus respectée, la Constitution ainsi 

que les procédures juridiques sont instrumentalisées. Elle est suivie par la « 

délégalisation » du régime. Ce nouveau régime politico-juridique est nommé 
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officiellement le « système de gouvernement de la Présidence de la République 

», euphémisme pour désigner un régime taillé sur mesure pour donner les pleins 

pouvoirs à Erdogan en tant qu’autocrate élu. (p.564) 

Ce nouveau régime porte le nom d’erdoganisme. Le pouvoir est désormais modifiable 

selon les besoins de la politique d’Erdogan. Un simple décret présidentiel peut 

modifier une loi ou un règlement. Le domaine judiciaire n’échappe pas à cette prise de 

pouvoir. Dans la société civile, une critique véhémente du Président peut être 

synonyme de limogeage ou même d’emprisonnement. Les abus répressifs visent toutes 

les tranches de la société, du simple citoyen en passant par des avocats ou des 

journalistes jusqu’aux élus (Insel, 2021). 

Les chercheurs Galib Bashirov et İhsan Yılmaz estiment qu’au sein de ce régime sous-

tend quatre dimensions : « la mainmise autoritaire sur le système électoral, le 

néopatrimonialisme comme système économique, le populisme comme stratégie 

politique, l’islamisme comme idéologie » (Insel, 2021, p.565). Le nationalisme 

exacerbé qui anime le projet politique d’Erdogan permet également de consolider 

l’ensemble et d’apporter de la cohésion. L’opposition est ainsi muselée dans une 

certaine mesure, notamment sur les questions de politique étrangère. Durant ses 

mandats présidentiels, Erdogan a mené une réislamisation de la société turque. De ce 

fait, la possibilité de l’adhésion à l’Union européenne s’est réduite à mesure que 

l’islam devenait prégnant dans les politiques du Président. Il a instrumentalisé cet 

éloignement occidental en un ressentiment tenace au sein d’une large tranche de la 

société turque (Insel, 2021).  

De plus, il tente : « de compenser le déficit d’hégémonie culturelle dont souffre le 

camp conservateur malgré dix-huit années passées au pouvoir » (Insel, 2021, p.567). 

Pour entraver cette carence, il mène une « réislamisation de l’espace public » par 

diverses mesures (Insel, 2021, p.567). De l’autorisation du port du foulard pour les 

fonctionnaires en passant par le développement d’écoles d’imams jusqu’à « la chasse 

à l’enseignement de l’évolutionnisme », Erdogan ne lésine pas sur les moyens.  

Erdogan se distingue également par le rôle qu’il acquiert dans la perception de certains 

Turcs. Il se place : « comme défenseur des revendications religieuses […] qui tient tête 
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aux grands de ce monde » (Insel, 2021, p.567). Erdogan se revendique comme le 

défenseur de la cause turque, alimentant également : « une animosité religieuse 

civilisationnelle et nationaliste » (Insel, 2021, p.569). Son discours incite à défendre 

l’islam et la Turquie face à ce qu’il appelle les infidèles. Comme l’explique Ahmet 

Insel : « le soutien militant de l’erdoganisme est fondé sur une triple loyauté : loyauté 

à l’islam sunnite, au leader et au parti. L’erdoganisme prend appui sur un nationalisme 

musulman en tant qu’identité majoritaire et dominante de la société turque 

contemporaine » (Insel, 2021, p.570). En ce sens, il utilise régulièrement l’islam lors 

de déclarations publiques. Il n’avait par exemple pas hésité à déclarer lors d’une 

allocution télévisée en octobre 2010 : « Une campagne de lynchage semblable à celle 

contre les juifs d’Europe avant la Seconde Guerre mondiale est en train d’être menée 

contre mes musulmans » (Hoffner, 2020). Il ajoutait également : « l’hostilité contre 

l’islam et les musulmans se répand dans les sociétés comme une plaie ; la montée de 

l’islamophobie en Occident s’apparente à une attaque totale contre le Coran et son 

Prophète » (Hoffner, 2020). Il s’inscrit dans un processus de : « victimisation des 

communautés musulmanes, centré sur la dénonciation de l’oppression religieuse à 

l’encontre des musulmans à divers endroits du monde » (Nohra, 2020, p.192). 

Même si la religion constitue un socle sur lequel Erdogan s’appuie souvent, la Turquie 

n’en reste pas moins un Etat constitutionnellement laïc. La constitution institue la 

laïcité comme une norme fondamentale. Cependant, la France et la Turquie partagent 

uniquement le terme, les principes étant souvent différents. La laïcité française institue 

trois concepts :  

La liberté de conscience et celle de manifester ses convictions dans les limites 

du respect de l’ordre public, la séparation des institutions publiques et des 

organisations religieuses, et l’égalité de tous devant la loi quelles que soient 

leurs croyances ou leurs convictions (Ministère de l’Intérieur et des Outre-mer, 

2017).  

Du côté turc : « il s’agit d’inclure le système religieux dans l’État, non seulement pour 

contrôler le discours religieux, mais de plus pour l’utiliser comme une des plus solides 

courroies de transmission du haut (régime politique) vers le bas (le peuple) » 
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(Akgönül, 2022, p.90). Dès lors, la laïcité turque se met en quelque sorte au service de 

l’idéologie dominante. Tant que l’Etat était animé par une sécularisation kémaliste, la 

société se conformait à : « une sécularisation forcée, du moins avec l’effacement de la 

visibilité religieuse » (Akgönül, 2022, p.90). Depuis l’instauration d’une idéologie 

davantage islamiste avec l’AKP, le processus s’est inversé. La dé-sécularisation de la 

société s’est développée : « à travers le message transmis par l’État et à travers une 

imposition de la visibilité sunnite » (Akgönül, 2022, p.90).  

Ce penchant autoritariste permet donc à Erdogan de mener ses politiques avec une 

relative liberté. Cela s’applique évidemment dans le cadre de ses politiques intérieures 

mais également dans la politique étrangère. L’erdoganisme trouve également son 

fondement à travers la religion qu’il instrumentalise à ses fins.  
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4 La négation du génocide arménien : Enjeux politiques, 

diplomatiques et historiques 

Le génocide arménien se déroule durant l’année 1915.  L’objectif est de parvenir à une 

réunification grâce à : « une frontière commune qui nous permettrait de nous unir à 

nos frères de race » (Kévorkian, 2006, p.6). Dans cette déclaration du 11 novembre 

1914, le comité Union et Progrès affiche sa volonté de mener le projet panturquiste. 

Ce comité est le parti au pouvoir regroupant les Jeunes-Turcs eux même constituant 

un mouvement politique nationaliste, moderniste et réformateur ottoman. En effet, les 

Arméniens sont rassemblés dans six provinces orientales turques qui constituent un 

obstacle à leur projet panturquiste. Le gouvernement Jeune-Turc décide de mener une 

« turquification radicale de l'Empire ottoman, en organisant les déportations et 

exterminations systématiques des Arméniens de Turquie » (Garibian, 2003, p.277). Le 

coût humain du génocide dépassera le million de morts et marquera durablement les 

Arméniens.  

La question de la reconnaissance du génocide apparait clairement comme sensible. 

Comme le dit justement Erdogan, utiliser ce problème à des fins politiques est délicat. 

Délicat car la question du génocide arménien implique l’identité première de la nation 

turque après la chute de l’Empire ottoman. Le négationnisme turc n’est pas l’apanage 

unique de l’actuel chef de l’Etat. Depuis la création de la République turque en 1923, 

l’élite du pays se démène à nier ce massacre. Pourtant, Atatürk avait comme volonté 

de se détacher du passé impérial. Comme l’explique Ali Kazancigil (2015) : 

Dans les pays ayant une profondeur historique, bien des continuités survivent 

aux ruptures. La République a endossé une coresponsabilité avec les Jeunes-

Turcs sur des faits antérieurs à sa création ; la négation du génocide est devenue 

un pilier de l’idéologie nationaliste et un outil du contrôle de l’État sur la 

société et sur l’esprit des citoyens. (p.74) 

Durant la guerre d’indépendance de 1919 à 1922, des massacres ethniques ont été 

perpétrés sur des peuples non turcs ou non musulmans. Bien qu’Atatürk n’ait pas 

directement participé au génocide arménien, celui-ci s’ancrait dans son idée d’un Etat 
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unifié composé d’une population homogène. De surcroit, il était nécessaire, tant pour 

conduire la lutte pour l’indépendance que pour ériger ultérieurement le nouvel Etat, de 

s’entourer de « cadres jeunes-turcs » et de personnalités éminentes d’Anatolie 

(Kazancigil, 2015, p.74). Parmi ces personnes, nombreuses avaient été impliquées 

dans le génocide.  

Ainsi, l’histoire vue par les Turcs diffère complètement de la réalité. Depuis des 

dizaines d’années, l’instrumentalisation de cet évènement est menée par les élites 

turques auprès de la population. Ce négationnisme a fonctionné durant de nombreuses 

années. Le terme de « génocide » fut même interdit dans l’espace public et les médias 

selon l’article 301 du Code pénal. La jurisprudence l’a nommé en tant que « injure à 

l’identité turque » (Kazancigil, 2015, p.75). La seule manière tolérée d’en parler est de 

dire « le soi-disant génocide arménien » (Kazancigil, 2015, p.75). Seulement, les 

temps changent. A partir des années 1980 et 1990, la parole se délie dans certains 

milieux turcs. Des maisons d’éditions publient des écrits afin d’éclairer les milieux les 

plus éduqués de la véritable nature des évènements de 1915. Les Arméniens eux-

mêmes tentent de comprendre les impacts de ce terrible épisode.  

4.1 Le processus de réflexion en Turquie : de la négation à l’émergence 

d’un débat 

En 1992, l’historien turc Taner Akçam publie un livre particulièrement intéressant. 

Dans cet ouvrage, l’auteur examine les conséquences à long terme de l’extermination 

des Arméniens ottomans et de la position négationniste sur le façonnement de 

l’identité nationale turque, la doctrine nationaliste et l’inclinaison autoritaire de la 

République. Ce livre représente un premier apport marquant à la sensibilisation de la 

société turque. Il met en lumière que le génocide de 1915 ne se limite pas à un 

événement du passé, lié uniquement aux rapports entre la Turquie, l’Arménie et les 

diasporas arméniennes. Il souligne plutôt que le déni de ce crime terrible constitue une 

menace profonde enracinée au sein des institutions, générant un nationalisme et un 

autoritarisme durables, entravant ainsi l’établissement d’un Etat de droit et d’une 

véritable démocratie. De la même manière, cela entrave également la société dans la 

compréhension et la réflexion sur les moments sombres de son histoire, de façon libre 

et analytique (Kazancigil, 2015). 
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L’arrivée du troisième millénaire coïncide avec des changements dans le secteur 

politique d’Ankara. En décembre 1999, la Turquie devient officiellement un pays 

candidat à l’adhésion de l’Union européenne. Pour consolider son dossier, elle met en 

place des réformes comme l’abolition de la peine de mort. Dans un deuxième temps, 

la victoire lors des élections législatives de novembre 2002 du parti de la justice et du 

développement (AKP) change les choses. Ce parti issu de l’islam politique obtient la 

majorité absolue à l’Assemblée nationale. Cela constitue une première pour cet Etat 

laïc. Ses deux dirigeants Recep Tayyip Erdogan et Abdullah Gül décrivaient le parti 

comme une formation politique démocrate-conservatrice, favorable à l’Union 

européenne et puisant son inspiration dans le modèle des partis démocrates chrétiens. 

La nouvelle autorité mettait en place de nouvelles réformes visant à renforcer « l’Etat 

de droit, la démocratie, les droits de l’homme et les libertés » (Kazancigil, 2015, p.77). 

Ces politiques ont été instaurées dans le but d’obtenir de l’Union européenne une date 

pour le démarrage des négociations d’adhésion, entamées en octobre 2005 

(Kazancigil, 2015).  

À la suite de ces évènements, un véritable processus de réflexion a commencé à germer 

au sein de la société turque. La société civile s’est affranchie et a entamé un débat sur 

la question. Un évènement en particulier est à souligner. Il a servi de catalyseur au 

processus et marque le véritable commencement des initiatives en matière d’histoire 

et de mémoire au sein de la société. La conférence sur les Arméniens ottomans, 

orchestrée par trois institutions universitaires d’Istanbul en septembre 2005, a eu un 

impact significatif. Malgré les abondantes invectives des nationalistes et son 

interdiction première, cette conférence capitale a finalement pu se dérouler grâce au 

Premier ministre de l’époque, Erdogan. De cette manière, il cherchait à ne pas gêner 

les travaux liés à l’histoire et à la mémoire de la société. Cet épisode primordial a 

stimulé le processus de réflexion sur le génocide, même au sein de la communauté 

arménienne en Turquie (Kazancigil, 2015). 

D’autres événements ont encore parsemé ce difficile travail de mémoire. Ils ont 

directement impacté la société, preuve que le débat évolue et qu’une prise de 

conscience d’une part de la société fait son apparition. En 2008, une pétition nommée 

« Appel au pardon » et dirigée par quatre intellectuels turcs avait recueilli plus de 30 

000 signatures (Kazancigil, 2015, p.78). Depuis 2010, le 24 avril marque une date 
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symbolique dans le processus de reconnaissance du génocide. De nombreux 

rassemblements parsèment les grandes villes de Turquie en vue de commémorer ce 

massacre et rendre hommage aux victimes (Kazancigil, 2015). 

La libération de la société de l’emprise de l’idéologie nationaliste et autoritariste 

concernant l’acceptation du génocide a également produit des répercussions dans 

d’autres secteurs comme les protestations pour préserver le parc Gezi en mai-juin 2013 

sur la place Taksim à Istanbul. La position d’Erdogan face à cette montée sociétale à 

la recherche de la vérité est complexe et ambivalente. Il a bien compris qu’il ne pouvait 

se permettre de s’opposer complètement au processus de reconnaissance. En ce sens, 

il tente de combiner deux approches pourtant antinomiques : « en s’adressant à la fois 

aux nationalistes négationnistes et au mouvement pour la reconnaissance » 

(Kazancigil, 2015, p.79). La cérémonie des 100 ans de la victoire des Ottomans dans 

la bataille du détroit des Dardanelles a été déplacée par Erdogan au 24 avril 2015 afin 

de dissimuler la commémoration du génocide. Même si cette mesure déplaisante n'a 

pas eu d’impact, on comprend bien la volonté d’invisibiliser une démarche qui pourrait 

fragiliser son pouvoir.  

En avril 2014, Erdogan a également exprimé ses condoléances aux descendants des 

Arméniens ottomans. Ce communiqué se faisait dans le cadre de la commémoration 

annuelle du massacre (Minassian, 2019). Voici ce qu’on pouvait lire sur le site du 

Premier ministre de l’époque : « Nous souhaitons que les Arméniens qui ont perdu la 

vie dans les circonstances qui ont marqué le début du XXe siècle reposent en paix et 

nous exprimons nos condoléances à leurs petits-enfants » (Perrier, 2014). Certes, cela 

est ambivalent et on peut se questionner sur la véritable sincérité du geste mais il 

n’empêche que c’était la première fois qu’un Premier ministre turc le faisait 

(Minassian, 2019).  

Certains de ceux qui ont participé au processus de mémoire tempèrent toutefois cet 

acte. On peut citer le politologue Cengiz Aktar qui pense ceci : « Il ne faut pas tirer de 

conclusion hâtive sur une reconnaissance dans la perspective du centenaire » (Perrier, 

2014).  Ce Turc avait lancé en 2008 une action visant à demander publiquement pardon 

aux Arméniens. Son compatriote et universitaire Ahmet Insel estime que : « les 

condoléances ne sont pas des excuses. C'est un petit pas, mais pas une rupture 
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profonde. C'est le pas en avant, très lent, de la société turque sur la question » (Perrier, 

2014). Enfin, le philanthrope et hommes d’affaires Osman Kavala juge que dans la 

déclaration d’Erdogan, « les Arméniens ont perdu la vie, mais on ne sait pas comment 

ils l'ont perdue et qui la leur a prise » (Perrier, 2014). Il a été condamné à la prison à 

perpétuité en 2017. Certains voient cela comme une nouvelle preuve de la tentative 

d’Erdogan de museler la société civile (AFP, 2023). 

Il ne faut donc pas imaginer que le gouvernement a entamé un processus de 

reconnaissance du génocide arménien. On parle plutôt d’une réflexion critique visant 

à mieux comprendre ce qui a pu se passer sans toutefois faciliter le processus de 

reconnaissance. En effet, cela mettrait en péril toute la construction nationale de 

l’identité turque post-ottomane. Celle-ci suppose une cohésion autour d’un même 

discours afin de le consolider au niveau national. Le remettre en cause c’est remettre 

en cause l’identité turque elle-même. Erdogan critique également ces revendications 

qui : « utilisent les événements de 1915 comme prétexte pour créer de l'hostilité contre 

la Turquie » (Perrier, 2014). De plus, le courant négationniste est très bien implanté au 

sein de l’organigramme turc : « Il compte dans ses rangs de puissants appareils 

étatiques – armée, corps diplomatique, appareils sécuritaires, services de 

renseignement » (Kazancigil, 2015, p.80). Cependant, l’espoir d’une acceptation du 

génocide ne s’éteint pas. Le mouvement pour la reconnaissance ne compte que 10% 

d’adhérents pour le moment mais les chiffres grimpent indéniablement. Ceux-ci 

atteignent 33% chez les moins de 30 ans (Kazancigil, 2015). 

L’opinion publique turque commence à saisir : « qu’une démocratie et un Etat de droit, 

stables et pérennes, de même qu’une société ouverte et tolérante, ne sauraient advenir 

sans que l’État se place lui-même sur un terrain universaliste » (Kazancigil, 2015, 

p.80). Cela nécessite qu’Ankara accepte le génocide et s’affranchisse de l’enlisement 

du négationnisme. Dans une démarche de repentance, il doit également demander 

pardon aux Arméniens de Turquie, d’Arménie et des diasporas. Il doit renouer des 

relations diplomatiques tout en levant les restrictions frontalières entre les deux pays. 

Le contentieux historique au niveau du territoire entre les deux doit également être mis 

sur la table et discuté. Ce projet complexe demandera du temps et sa réalisation 

complète se fera selon une temporalité dure à déterminer (Kazancigil, 2015).  
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4.2 Dégradation des relations avec la Turquie à la suite de la 

reconnaissance du génocide 

Le génocide arménien est un sujet ô combien sensible dans l’organigramme turc. 

L’évoquer est déjà tabou, le reconnaitre est presque inconcevable. Dès lors, chaque 

Etat qui s’aventurerait sur cette voie entraverait ses relations avec Ankara.  

En 2015, le président turc Recep Tayyip Erdogan avait tenu des propos amers vis-à-

vis du pape François, désignant ses propos sur le génocide arménien de « délires » 

(Adjemian & Zarifian, 2023, p.149). D’après lui, il faut laisser l’histoire aux 

historiens. Le président américain Joe Biden a également subi les invectives du leader 

turc. Certes, le Congrès avait déjà reconnu le génocide arménien en décembre 2019 

mais jamais un chef d’Etat américain n’avait pris la responsabilité d’utiliser le terme 

« génocide ». À la suite de l’utilisation de ce vocable, Erdogan a déclaré :  

Le président américain a eu des propos sans fondement, injustes et contraires 

à la réalité. Nous pensons que ces propos ont été inclus dans la déclaration à la 

suite des pressions de groupes radicaux arméniens et des milieux antiturcs. 

Mais cela ne change rien à l’impact destructeur de ces propos pour les relations 

entre les deux pays […] Les accusations de génocide sont tellement sensibles 

qu’elles ne peuvent être utilisées à des fins politiques […] Quand tout cela est 

connu, vous ne pouvez pas accuser la nation turque de génocide. (AFP, 2021) 

Paris a aussi expérimenté la difficulté d’aborder ce sujet avec Ankara. L’un des points 

d’achoppement entre les deux nations se trouve dans la reconnaissance par la 

République française du génocide arménien. En effet, la loi du 29 janvier 2001 votée 

par le Sénat et l’Assemblée nationale établit que : « La France reconnaît publiquement 

le génocide arménien de 1915 » (Billion, 2016, p.72).  

Emmanuel Macron se positionne lui aussi sur le sujet. En 2019, il annonçait que le 24 

avril deviendra une journée nationale de commémoration. Deux ans plus tôt, il 

marquait déjà le coup en allant déposer une gerbe au pied de la statue de Komitas (lieu 

de rassemblement à Paris des commémorations arméniennes). En 2021, il participa 



27 

 

même pour la première fois à une commémoration officielle, toujours face à cette 

statue. Emmanuel Macron s’adressa également à son homologue Arménien Armen 

Sarkissian à travers une lettre, preuve de la solidarité française : « Se souvenir du 

passé, en acceptant la vérité, rendre hommage aux morts et respecter la mémoire des 

vivants et notre devoir pour empêcher l’oubli, le déni, le mensonge » (Guyonnet, 

2021). Les mots choisit par le président français sont loin d’être anodins. En effet, il 

parle d’accepter la vérité et d’empêcher le déni ainsi que le mensonge. Bien sûr, la 

France avait déjà reconnu le génocide arménien à travers sa loi de janvier 2001. Elle 

ne cherche donc plus à légitimer sa position auprès de l’Arménie mais plutôt à placer 

la Turquie devant la réalité historique et son passé. Elle sous-entend qu’Ankara 

cherche délibérément à camoufler ses actions antérieures. Des mots forts qui sont 

finalement directement adressés au chef de l’Etat turc et in fine à la nation turque. La 

France a choisi son camp et reconnait ce génocide. A travers ce genre d’action, Macron 

rappelle à la Turquie son devoir de mémoire et de reconnaissance. Cela représente une 

nouvelle passe d’armes entre les deux pays tant la Turquie s’évertue à nier son 

implication dans le génocide et même faire preuve de négationnisme.  

4.3 La question de la reconnaissance du génocide par la Turquie dans le 

processus d’adhésion à l’Union européenne 

L’adhésion de la Turquie à l’Union européenne ne faisait déjà pas l’unanimité en 

dehors du processus de reconnaissance du génocide. De nombreux hommes politiques 

français tels que Valéry Giscard d’Estaing, Nicolas Sarkozy ou encore Jean-Pierre 

Raffarin ont pointé du doigt l’impossibilité d’une cohabitation au sein de l’Union 

européenne avec cette nation éloignée culturellement et religieusement. Cette adhésion 

pourrait représenter une véritable rupture dans la construction européenne remettant 

en cause certains de ses fondements tels que : « la question de la délimitation des 

frontières, les questions de l’identité et des valeurs européennes et celle de la 

pertinence du niveau européen pour agir dans un monde global » (Billion, 2016, p.72). 

De son coté, Valéry Giscard d’Estaing avait tenu des propos sans équivoque au sujet 

de la Turquie en 2002 : « La Turquie est un pays proche de l’Europe, un pays 

important, qui a une véritable élite, mais ce n’est pas un pays européen » 

(Leparmentier & Zecchini, 2002). Il avait également ajouté qu’en cas d’adhésion 
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turque à l’Union : « c’est la fin de l’Union européenne » (Leparmentier & Zecchini, 

2002).  

On ne peut toutefois nier le caractère instrumentaliste de la question turque. En effet, 

elle est passée entre les mains de la plupart des courants politiques tant qu’ils y 

trouvaient un intérêt électoraliste. En 2004, le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin 

(UMP) se demandait : « Voulons-nous que le fleuve de l’islam rejoigne le lit de la 

laïcité ? » (Billion, 2016, p.73). Cette interrogation représente encore une fois 

l’incompatibilité vue par certains politiques français entre une Turquie où l’islam tient 

une place prégnante et la laïcité prônée par la France. Nicolas Sarkozy y allait 

également de son mot en estimant que : « la Turquie n’est européenne ni par sa 

géographie, ni par son histoire, ni par sa culture » (Billion, 2016, p.74). Emmanuel 

Macron a finalement suivi le courant de pensée de ses prédécesseurs (exception faite 

de François Hollande) en s’opposant à une potentielle entrée d’Ankara dans l’Union 

dans l’état actuel des choses. En août 2018, il s’exprimait de la sorte :  

Est-ce que nous pensons aujourd'hui de manière lucide et sincère que nous 

pouvons continuer une négociation d'adhésion à l'Union européenne de la 

Turquie, quand le projet chaque jour réaffirmé du président turc, est un projet 

panislamique régulièrement présenté comme antieuropéen, dont les mesures 

régulières vont plutôt à l'encontre de nos principes ? Résolument pas. (Cottin, 

2019) 

En 2006, le président de la République Jacques Chirac répondait par l’affirmative à la 

question : « Faut-il que la Turquie reconnaisse le génocide arménien pour entrer dans 

l'Union ? » (Nougayrède, 2006). Toutefois, il est à noter que l’Union européenne ne 

conditionne pas l’entrée de la Turquie à la reconnaissance du génocide.  
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5 L’influence turque dans l’espace post-soviétique  

Quelques années après la fin de la seconde guerre mondiale, l’OTAN sécurise son aile 

asiatique avec l’entrée de la Turquie. De 1952 jusqu’au début de la crise chypriote, la 

Turquie constitue un allié solide. Le tournant se situe en 1974 lorsque les forces armées 

turques interviennent dans la crise chypriote. A la suite d’un coup d’Etat militaire 

mené par la Grèce, la Turquie décide de s’impliquer afin de préserver l’ordre 

constitutionnel de Chypre dont elle était garante. Cette crise signera le retour du 

panturquisme dans la politique extérieure de la Turquie suite au refroidissement des 

relations avec l’OTAN (Nohra, 2020).  

Néanmoins, il faut attendre la dissolution de l’Union soviétique pour permettre un 

renforcement des liens avec les pays turcophones du Caucase. La première étape de ce 

rapprochement a lieu en 1992 avec la mise en place de l’Organisation internationale 

pour la culture turque et de l’Agence turque de coopération et de développement 

(Nohra, 2020). 

La politique turque est parfois compliquée à comprendre tant elle peut diverger en 

fonction des intérêts y étant liés. Ne calquant pas sa politique étrangère sur une grande 

puissance ou sur un ensemble, la ligne de conduite turque peut ainsi apparaitre 

incohérente. La Turquie suit ses propres intérêts dans sa prise de décision, n’hésitant 

pas à braver des alliés pourtant théoriquement plus puissants qu’elle. Ankara veut 

augmenter son influence même si cela signifie grignoter celle d’un allié. Elle oscille 

constamment entre certains alliés occidentaux et son influence dominante dans 

l’espace post soviétique. Cela peut s’observer dans le conflit qui fait actuellement rage 

entre l’Ukraine et la Russie. Malgré de bonnes relations entretenues avec Moscou, 

Ankara prend certaines dispositions en faveur des Ukrainiens et ce au grand dam des 

Russes. La Turquie avait tout d’abord livré des drones Bayraktar TB2 à Kiev au début 

de la guerre tout en maintenant un dialogue privilégié avec la Russie (Feertchak, 2024). 

L’oscillation au sein des idées qui sous-tend cette politique est révélatrice de la volonté 

d’Ankara d’avancer ses pions stratégiquement tout en préservant ses alliances.   

La présence turque dans l’ancienne sphère d’influence soviétique est importante. 

Pourtant cela n’a pas toujours été la priorité. De 2003 à 2007, Erdogan donne assez 

peu d’importance à l’Asie centrale et à la turcité. Il préfère se concentrer sur le 
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« proeuropéanisme et une solidarité islamique supranationale » (Balci, 2022, p.41). 

Cependant, Erdogan se tourne de nouveau vers cette partie du monde qu’il avait 

délaissée. Depuis 2009, ce processus engendre une institutionnalisation de sa politique 

vis-à-vis des pays turcophones du Caucase et d’Asie centrale. En effet, avec 

l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Kirghizstan, la Turquie a constitué le Conseil 

turcique. Celui-ci a pour vocation d’encourager l'établissement de liens fraternels entre 

ces nations unies par une langue commune. Il orchestre également l'harmonisation de 

leurs stratégies économiques, énergétiques et culturelles. Cette structure favorise leur 

interconnexion, chapeautée par la Turquie. Depuis 2018, l’organisation a été rejointe 

par l’Ouzbékistan. Pourtant, ce pays était initialement défavorable aux démarches 

d’Ankara de s’implanter dans la région. Depuis 2016, un nouveau Président est à la 

tête de la nation, Shavkat Mirzioyev. Les relations sont désormais bien plus amicales 

autant entre les pays qu’entre les deux Présidents (Balci, 2022). 

Le pouvoir d’Erdogan s’étend actuellement de manière significative dans les cinq Etats 

de la région. La Turquie conserve des relations politiques via le Conseil turcique et 

demeure un acteur économique majeur pour ces nations. Le Turkménistan et le 

Kazakhstan sont des alliés privilégiés du point de vue économique, la Turquie étant le 

principal fournisseur du premier cité. Sur le plan éducatif et culturel, son engagement 

est également marqué par l’accueil d’étudiants ainsi que la présence active de 

multiples institutions académiques (Balci, 2022). 

Le Caucase nécessite une politique davantage conciliatoire. Le morcèlement de cette 

région, comparée à l’Asie centrale, oblige la Turquie à mener des relations bilatérales 

avec chacune des trois Républiques de la région. Celles-ci ne possédant pas le même 

intérêt aux yeux d’Ankara, les politiques les concernant divergent également. Le cas 

de la Géorgie ne sera pas abordé ici (Balci, 2022).  

5.1 Entre alliances et conflits : la présence de la Turquie dans les 

relations avec l’Azerbaïdjan et l’Arménie  

L’Azerbaïdjan est une nation qui connait de nombreuses tensions avec l’Arménie au 

sujet du territoire du Haut-Karabakh. Celui est très disputé depuis des dizaines 

d’années et a déjà mené à deux guerres. Pourtant, cette petite région du monde devrait 

être théoriquement simple à pacifier. Néanmoins, le conflit est bien plus complexe 
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qu’il n’y parait. Tout d’abord, le conflit dure depuis plus d’un siècle et n’a jamais été 

résolu. A la fin de la Première Guerre mondiale, la question du Haut-Karabakh 

n’apparaissait pas comme prioritaire comme en témoignent la conférence de la paix 

de Paris de 1919 et le Traité de Sèvres du 10 août 1920 entre les Alliés et l’Empire 

ottoman. Durant ces deux événements, la question du Haut- Karabakh ne fut pas 

abordée. Dans les décennies qui ont suivi, les Bolcheviks puis l’URSS ont gelé le 

conflit. A la chute du communisme, le conflit a immédiatement ressurgi. La 

déclaration d’indépendance de la République du Haut-Karabakh survient en 1991, sans 

toutefois obtenir la validation officielle de la communauté internationale. En 2017, la 

région se proclame elle-même République d'Artsakh à la suite d’un vote populaire, 

instaurant un système présidentiel (Nadot, 2020). Bien qu’aspirant à être légalement 

reconnue en tant qu’Etat souverain, cette entité se confronte au défi de recevoir la 

reconnaissance diplomatique indispensable de la part des Etats et des organisations 

internationales. Or celle-ci est obligatoire pour être admise en tant que nouveau 

membre dans le cadre du droit international (Nadot, 2020).  

La présence de la Turquie comme allié de l’Azerbaïdjan ne se fait pas sans raison au 

vu du passé tumultueux entre Ankara et Erevan. Bien entendu, cette alliance n’est pas 

l’unique fruit de motivation centenaire. D’autres intérêts sous-tendent les relations 

entre la Turquie et l’Azerbaïdjan. Depuis l’accession à l’indépendance de 

l'Azerbaïdjan, leur collaboration repose sur leur affinité linguistique et ethnique. Cette 

alliance découle également des tensions continues entre les deux Etats et l’Arménie, 

en particulier en ce qui concerne le conflit du Karabakh et la question du génocide. 

Doté d’abondantes ressources en hydrocarbures, l'Azerbaïdjan est devenu, depuis 

l’année 2000, le principal fournisseur de gaz de la Turquie, reléguant la Russie au 

deuxième rang. Dépendante de ses importations pour 95% de son approvisionnement 

énergétique, le maintien de relations privilégiées avec l'Azerbaïdjan revêt une 

importance cruciale pour la Turquie. Une possible détérioration de leurs relations 

serait très préjudiciable pour son économie. De son côté, l'Azerbaïdjan dépend 

étroitement de son voisin pour ses exportations (Balci, 2022). 

Pour ce qui est de l’Arménie, les relations sont diamétralement opposées. Autant 

l’Azerbaïdjan est un partenaire et un allié privilégié pour Ankara, autant l’Arménie 

continue à être un cas très complexe : « Le tracé de leur frontière commune, la question 
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du génocide, leur conflit mémoriel et la question du Karabakh rendent difficile chaque 

tentative de normalisation de leurs relations » (Balci, 2022, p.43). Paradoxalement, 

Erdogan s’est montré plus conciliant que ses prédécesseurs. En 2009, il avait initié une 

démarche de rapprochement avec l’Arménie. Par ailleurs, il a tenu à témoigner sa 

profonde compassion aux familles endeuillées par la tragédie de 1915.  Néanmoins, sa 

politique demeure alignée sur la position officielle tenue par l’Etat turc. L’ouverture 

de 2009 n’a clairement pas atteint ses objectifs. Les conventions de normalisation des 

relations qui étaient alors débattues à l’époque n’ont pas été entérinées. L’orientation 

politique qui a suivi fut plus restrictive, marquant le retour à une ligne plus inflexible 

à l’égard d’Erevan. Cela s’est clairement manifesté en 2020 lors de la deuxième guerre 

du Karabakh. Lors de ce conflit, Ankara a ardemment appuyé la partie azérie au lieu 

d’assumer un rôle de médiateur (Balci, 2022). 

La récente évolution de la politique turque dans la région caucasienne a été marquée 

par une attitude davantage va-t-en-guerre, spécialement en 2020 pendant le second 

conflit du Karabakh. La Turquie et l’Azerbaïdjan ont peaufiné leur complémentarité 

militaire lors d’exercices conjoints. Selon la Jamestown Foundation, un pôle de 

recherche et d'analyse implanté à Washington, il s'agit du : « plus grand du genre dans 

l'histoire récente de la coopération militaire entre les deux pays » (Jacinto, 2020). Les 

relations très cordiales entre les deux Etats se reflètent dans les propos du ministre turc 

de la Défense Hulusi Akar : « Le monde entier doit savoir que les relations entre la 

Turquie et l'Azerbaïdjan sont celles de deux pays, mais un seul peuple » (Jacinto, 

2020). Le fameux slogan « Une Nation, deux États » datant de l’indépendance de 

l’Azerbaïdjan définit bien les relations fraternelles entre les deux pays 

(Gültekin-Punsmann, 2011, p.299). Fin aout 2020, durant une entrevue avec le 

président Ilham Aliyev, le ministre de la Défense turc a confirmé que : « dans la lutte 

de l'Azerbaïdjan pour la libération de ses terres occupées, la Turquie et ses 83 millions 

d'habitants, seront aux côtés de ses frères » (Jacinto, 2020). 

Le politologue et homme politique Torniké Gordadzé explique que : 

Désormais, les dirigeants turcs sont plus péremptoires et clament qu'ils 

soutiendront l'Azerbaïdjan si l'Azerbaïdjan le demande. C'est une combinaison 

de facteurs internes et externes. La Turquie est désormais beaucoup plus 
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proactive et n'hésite pas à envoyer des forces militaires à l'étranger. (Jacinto, 

2020) 

Le chercheur et spécialiste du Caucase du sud Laurence Broers ajoute :  

Ce que nous voyons est un soutien turc explicite et accru. Nous assistons à un 

changement des relations entre la Turquie et l'Azerbaïdjan avec des échanges 

et des rencontres entre les responsables de la Défense des deux pays. Je pense 

que la Turquie voit peut-être ce conflit comme un autre théâtre régional où elle 

peut accroître son influence sur la scène internationale. Et l'occasion de faire la 

démonstration de son équipement militaire, puisque développer ce dernier est 

un impératif national. (Jacinto, 2020) 

L’appui accordé par Ankara à Bakou trouve ses fondements dans la logique d’une 

fraternité appuyée entre les deux Etats. Jusqu’à présent, la Turquie avait toujours 

restreint son soutien à son partenaire au secteur politique et diplomatique. Plutôt que 

de recourir à la force militaire, elle avait opté pour une autre stratégie en fermant sa 

frontière avec l’Arménie. Elle espérait amener ce pays à revoir sa position sur le 

dossier du Karabakh. Un changement de posture s’est opéré lors du récent conflit dans 

cette région. En plus de superviser l’armée azerbaïdjanaise et de prodiguer un 

ensemble de conseils militaires à l’état-major, la Turquie a offert un appui militaire 

substantiel à son allié, fournissant des armements, notamment des drones, qui ont 

permis à l’armée azerbaïdjanaise de remporter une victoire décisive sur les forces 

arméniennes. Plusieurs motifs expliquent ce changement de cap.  

En premier lieu, une coalition partiellement nationaliste est à la tête de la Turquie à 

partir de 2018, avec la présence au sein du gouvernement d’un parti politique, le 

Milliyetçi Hareket Partisi (Parti de l'action nationaliste). Il a inlassablement plaidé en 

faveur d’une entraide renforcée, même d’un point de vue militaire, avec l'Azerbaïdjan 

(Balci, 2022). De plus, ce parti est historiquement le grand défenseur du panturquisme 

(Nohra, 2020) 
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En second lieu, tant en Azerbaïdjan qu’en Turquie, prévaut l’impression que plus de 

trente ans de négociations diplomatiques menées principalement par les pays 

occidentaux ont échoué. Le groupe de Minsk n’a toujours pas solutionné ce problème 

ni trouvé un compromis de paix entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan (Balci, 2022). 

En troisième lieu, face à son isolement régional et aux tensions avec la Russie en Syrie 

et en Lybie, la Turquie a vu dans le conflit du Haut-Karabakh une opportunité 

d’étendre son influence dans la zone et de contrer l’hégémonie russe. En soutenant 

militairement l'Azerbaïdjan et en contribuant à sa victoire, la Turquie a renforcé sa 

position vis-à-vis de la Russie sur la scène internationale (Balci, 2022). 

5.2 Ambiguïtés diplomatiques : La position de la France entre 

l’Azerbaïdjan et l’Arménie  

De son côté, la France a des difficultés pour se positionner dans cette guerre complexe. 

Pourtant, elle occupe une position de choix et peut réellement influer sur le cours de 

celle-ci. En effet, la France est un acteur majeur du Groupe de Minsk depuis 1992. 

Suivant les objectifs de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 

(OSCE), ce groupe co-présidé par les Etats-Unis, la Russie et la France s’empêtre dans 

des négociations qui se soldent jusqu’ici par un échec.   

Cette situation ne laisse pas présager de règlement pacifique du différend opposant 

Erevan et Bakou. Selon l’Azerbaïdjan, le pays est dans son droit suivant les résolutions 

du Conseil de sécurité des Nations Unies de 1993. Seulement, elles n’ont jamais été 

appliquées et le conflit reste ouvert.  

Au sein du Groupe de Minsk, peu de pays sont enclins à s’impliquer réellement pour 

changer les choses. Les Etats-Unis ne sont pas en position de force avec l’Iran, trop 

proche géographiquement. De plus, la convention sur le statut de la mer Caspienne de 

2018 a fortement affaibli les Etats-Unis dans cette région du monde (Nadot, 2020). La 

chute de l’Union soviétique a entrainé un vide juridique autour de divers sujets vis-à-

vis de la mer Caspienne. De ce fait, un statut légal lui a été attribué à la suite de longues 

négociations. Les cinq signataires, Russie, Iran, Azerbaïdjan, Turkménistan et 

Kazakhstan se partagent désormais les fonds marins ainsi que les ressources présentes. 

Cette avancée devrait permettre de faire baisser les tensions dans la région mais 

également d’endiguer l’influence américaine (Momtaz, 2018). 
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La position française n’a pas toujours été claire au fil des années. Elle a fourni des 

équipements spatiaux à vocation potentiellement militaire : « Un accord permettait à 

l’entreprise nationale azéri Azercosmos d’utiliser les satellites pléiades IA (lancé en 

2011) et pléiades IB (lancé en 2012) » (Nadot, 2020). Un nouveau satellite français 

dédié à la reconnaissance et au renseignement a été lancé en 2014 et est désormais la 

propriété d’Azercosmos. En dernier lieu, un accord-cadre entre le centre national 

d’études spatiales (CNES) et la société azérie a scellé d’importants partage de savoir-

faire et la mise en œuvre de programmes d’apprentissage. Ce partenariat vise à 

renforcer la position de la France en tant que collaborateur privilégié pour l’essor des 

activités spatiales en Azerbaïdjan. Paradoxalement, le renseignement par satellite 

permettra surement à l’armée azérie de calibrer la trajectoire des missiles et affiner sa 

stratégie. 

Le business et des contrats fructueux motivent les autorités françaises à avoir une 

position plutôt ambiguë. Celle-ci n’entre d’ailleurs pas en adéquation avec l’embargo 

décidé par l’OSCE, dont la France est pourtant co-présidente. En effet, Paris a 

maintenu des relations commerciales et militaires avec Bakou. La France a par 

exemple approuvé la vente de fournitures militaires en direction de l’Azerbaïdjan pour 

l’exercice 2019. Cela représente tout de même une valeur dépassant les 190 millions 

d’euros en équipements de catégorie ML5, notamment du « matériel de conduite de 

tir » (Nadot, 2020). Signataire du Traité sur le commerce des armes qui proscrit de 

livrer « des armes à un pays qui pourrait les utiliser ensuite contre des populations 

civiles », l’action française étonne (Nadot, 2020).  D’autant plus lorsque l’on sait que 

le Canada, également signataire du traité, avait exclu l’Azerbaïdjan de tout contrat 

militaire entre 2018 et 2019. 

Malgré tout, possédant une importante diaspora arménienne ayant fui après le 

massacre de 1915, la souveraineté de l’Arménie compte aux yeux de Paris tout comme 

la défense des chrétiens d’Orient. Au Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations 

unies, la France a également fait pression pour que soit condamnée la belligérance de 

l’Azerbaïdjan. Le 3 octobre 2023, la Ministre française des Affaires étrangères 

Catherine Colonna s’exprimait en ces termes : 
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Afficher aujourd'hui un soutien humanitaire, diplomatique et militaire est tout 

à fait logique, sans aucun esprit d’escalade. Le déplacement que j'effectue 

aujourd'hui est une façon de marquer l'extrême vigilance qui sera celle de la 

France quant au fait de menacer ou de songer à porter atteinte à la souveraineté 

de l'Arménie. (Labeyrie, 2023) 

Cependant, la France se retrouve bien seule dans ce combat. L’Europe n’arrive pas à 

trouver de position commune, allant même jusqu’à « l’indifférence » de certains 

membres (Labeyrie, 2023). La situation ukrainienne inquiète, à juste titre, bien 

davantage et prend une place prépondérante dans les discussions animant les 27. La 

réalité économique et énergétique est également à prendre en compte. L’Europe n’a 

pas d’indépendance énergétique et en paye le prix quand les tensions s’exacerbent dans 

le monde. Depuis l’invasion de l’Ukraine, les sanctions ont afflué envers la Russie. 

Celles-ci ont impacté les approvisionnements de gaz russe. De ce fait, l’Etat azéri a 

remplacé progressivement la Russie pour la livraison de gaz et de pétrole. C’est sur ce 

point que l’avis des 27 sur l’Azerbaïdjan se brouille et se désunit. D’un côté, certains 

pays tels que la France, l’Allemagne et les Pays-Bas sont prêts à hausser le ton. De 

l’autre côté, des pays comme l’Autriche et la Hongrie refusent de bouger, craignant 

une possible brouille avec le pays dont ils sont désormais dépendants énergétiquement. 

L’Europe doit donc jouer un périlleux numéro d’équilibriste, jonglant entre 

humanisme et intérêts économiques ainsi qu’énergétiques. Une source au Quai 

d’Orsay reconnaissait d’ailleurs qu’il allait falloir « doser » et « être ni trop mou, pour 

éviter qu’Aliyev (président de la République d'Azerbaïdjan) se sente pousser des ailes, 

ni trop dur, pour éviter de se retrouver isolé » (Labeyrie, 2023). 

Toutefois, la France n’est pas tributaire de l’inaction européenne et lie des relations 

bilatérales avec l’Arménie. En février 2024, des contrats d’armements ont ainsi été 

signés entre les deux nations. L’Arménie a officialisé un accord portant sur l’achat de 

fusils de haute précision en partenariat avec la société française PGM. De plus, une 

déclaration d’intention a été établie en vue de la formation des officiers arméniens, 

dans le contexte actuel où Erevan aspire à diminuer son assujettissement envers la 

Russie. Dans une conférence de presse accompagné du ministre français des Armées 
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Sébastien Lecornu, le ministre arménien de la défense Souren Papikian disait : 

« L'Arménie a adopté l'idée de modernisation de l'armée, nous allons utiliser nos 

propres moyens et l'aide des états partenaires, il s'agit de pouvoir utiliser tous les outils 

de la paix pour défendre ses frontières » (AFP, 2024). Ce ne sont pas les seuls contrats 

qui ont été passés entre les deux pays. Des militaires arméniens seront formés au sein 

de l'Académie militaire de Saint-Cyr Coëtquidan et une aide sera apportée pour former 

des sous-officiers. Sébastien Lecornu a également affirmé qu’un expert militaire 

spécialisé dans la « défense sol-air » serait envoyé afin d’assister le pays dans sa 

tentative de protection « d'éventuelles frappes de potentiels agresseurs » contre des 

innocents (AFP, 2024). Comble de l’ironie quand on sait que c’est peut-être du 

matériel français qui permet de calibrer ces mêmes frappes. 

L’Arménie a amorcé un cheminement de transformation de ses forces armées en 

révisant sa méthode et en abandonnant les normes héritées de l’ère soviétique. La 

collaboration avec la France, établie après le conflit de 2020 où l’Arménie a subi une 

défaite face à l’Azerbaïdjan, a atteint une « phase pratique » et démontre « déjà une 

nature systémique et de grande envergure », d’après les propos de Souren Papikian 

(AFP, 2024). Paris craint une nouvelle intensification militaire avec l’Azerbaïdjan, un 

adversaire historique de l’Arménie dans cette région instable. Il y a quelque mois, Paris 

et Erevan ont paraphé une déclaration d’intention dans le domaine de la défense 

aérienne, comprenant l’achat de trois radars Ground Master (GM200) de Thalès. Ceux-

ci sont capables de repérer un ennemi à une distance de 250 kilomètres et peuvent être 

équipés de dispositifs de vision nocturne conçus par Safran (AFP, 2024).  

Du coté arménien, la France se mue en sauveur d’une souveraineté mise en danger. 

L’Arménie ayant peu de capacités autonomes pour se défendre, elle projette sa défense 

sur un « sauveur providentiel extérieur » (Kalfayan, 2024, p.4). D’après un sondage 

de 2023, pas moins de 69% des Arméniens estiment que Paris représente l’allié 

politique le plus important. D’un point de vue militaire, la France caracole en tête avec 

50% d’opinions le considérant comme le plus fiable (Kalfayan, 2024). Pourtant quand 

on y regarde plus attentivement, l’apport militaire français reste minime quant aux 

besoins véritables de l’Arménie. Certes, les capacités défensives sont renforcées grâce 

à ces différents moyens. Néanmoins, les armes qui permettraient peut-être une issue 

favorable à l’Arménie dans ce conflit ne seront pas livrées. La livraison de missiles 
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stratégiques de longue portée amènerait la France dans un soutien militaire qu’elle 

n’est probablement pas prête à consentir. Ces armes avec une portée conséquente 

pourraient viser des installations primordiales pour l’Azerbaïdjan. De ce fait, Erevan 

disposerait d’un moyen de dissuasion efficace vis-à-vis de Bakou. Son armement ne 

se limiterait plus à la défense mais serait en mesure de frapper presque n’importe quels 

sites azerbaidjanais (Kalfayan, 2024).  

Cela parait peu probable au vu des nouvelles relations récemment nouées entre Bakou 

et l’Union européenne. Signé en juillet 2022, « ce nouveau protocole d'accord sur un 

partenariat stratégique dans le domaine de l'énergie […] permettra de renforcer la 

coopération dans un large éventail de domaines, notamment la diversification 

économique, les investissements et le commerce » (L'UE et l'Azerbaïdjan renforcent 

leurs relations bilatérales, y compris leur coopération dans le domaine de l'énergie, 

2022). Ce projet vise à endiguer la dépendance européenne vis-à-vis des énergies 

russes en « doublant la capacité du corridor gazier sud-européen afin de fournir chaque 

année au moins 20 milliards de mètres cubes d'ici à 2027 à l'UE » (L'UE et 

l'Azerbaïdjan renforcent leurs relations bilatérales, y compris leur coopération dans le 

domaine de l'énergie, 2022). Dès lors, il apparait complexe pour la France de mettre à 

mal ce nouvel accord en fournissant un armement pouvant être décisif à l’Arménie.   

Le conflit du Haut-Karabakh a mis en lumière les divergences stratégiques et 

politiques qui animent la France et la Turquie. Même si ces deux Etats ne s’affrontent 

pas directement au sein de ce conflit, ils s’accusent mutuellement de faire monter les 

tensions dans la région malgré leur statut qui devrait les pousser à la conciliation.  

Les tensions entre la France et l’Azerbaïdjan et son allié turc entraînent des 

répercussions à l’autre bout du monde. Les récents événements en Nouvelle-Calédonie 

prouvent que le soutien de la France à l’Arménie dérange. Ce petit territoire français 

du Pacifique sud est en proie à de grosses difficultés. Une nouvelle loi électorale 

inquiète les autochtones kanakes. Celle-ci donne le droit de vote aux élections locales 

aux citoyens habitant sur l’île depuis au moins dix ans. Dans cet archipel à la volonté 

historiquement indépendantiste, cette loi est vue comme un moyen de dissoudre le vote 

Kanak. Suite à cela, des émeutes ont éclaté. Celles-ci sont le fait d’indépendantistes 

Kanaks mais d’après Paris, de multiples ingérences extérieures instrumentaliseraient 
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la situation. Malgré les réfutations de Bakou, son implication apparait très claire pour 

le ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin : « Ce n’est pas un fantasme, c’est une 

réalité. (…) Je regrette qu’une partie des leaders indépendantistes calédoniens aient 

fait un deal avec l’Azerbaïdjan » (Leloup, 2024). Des drapeaux azerbaidjanais sont 

apparus dans les manifestations et le Groupe d'initiative de Bakou agirait en sous-

marin. Créé en juillet 2023 lors d’une conférence en Azerbaïdjan, il « comprend des 

participants de divers territoires français en quête d'indépendance et vise à soutenir les 

mouvements anticoloniaux contre la France » (Harper, 2024). Difficile de ne pas y 

voir une volonté de l’Azerbaïdjan de déstabiliser un pays allié à l’Arménie. Les 

services secrets turcs sont également soupçonnés par la Direction générale de la 

Sécurité intérieure française (DGSI) d’instrumentaliser la situation. Les 

indépendantistes seraient donc influencés par Ankara et Bakou (Molinié, 2024).  
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6 Les métamorphoses de la politique à l’égard de la mer 

méditerranéenne de la Turquie à travers l’histoire 

Tout au long de son histoire, les politiques de la Turquie à l’égard de la mer 

Méditerranée ont varié. Au sein de l’imaginaire turc, elle a souvent changé de visage 

et de signification. Alternant entre perception de la domination ottomane et vecteur de 

chute, l’inconscient turc avait fini par s’en désintéresser. Depuis 2002 et l’accession 

aux plus hautes sphères du pouvoir de l’AKP, la Méditerranée a retrouvé un intérêt 

grandissant. Le parti est bien conscient du potentiel à bien des niveaux de la mer et 

comprend que c’est un espace à investir. Il juge également que cet espace occupe une 

« fonction instrumentale », une sorte « d’hinterland » qui permettrait à la Turquie de 

se propulser « au rang de puissance régionale puis à terme mondiale » (Jabbour, 2014, 

p.12). Ainsi, Ankara fait son retour en « mer blanche » (Akdeniz), guidé par des intérêts 

bien particuliers (Jabbour, 2014, p.12). 

Un conseiller proche du ministre des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu résume 

bien les vues turques sur la mer et son importance vitale : « La mer Méditerranée est 

notre mer : elle l’a toujours été, elle le sera toujours. Cette région est notre fenêtre sur 

le monde » (Jabbour, 2014, p.1). Ce point de vue révèle deux aspects fondamentaux 

qui composent la perception actuelle de la Turquie envers la Méditerranée. D’une part, 

les leaders turcs contemporains manifestent l’intention de réclamer à nouveau la 

maitrise de la région méditerranéenne en arguant le passé et en mettant en avant la 

prédominance ottomane passée de cette zone. Cette mer devient ainsi le « mare 

nostrum » des Turcs, empreinte d’une histoire imposante (Jabbour, 2014, p.1). Par 

ailleurs, ces dirigeants adoptent une vision utilitaire et pragmatique de la Méditerranée. 

Ils la considèrent principalement « comme une interface avec l’Occident » (Jabbour, 

2014, p.1).  

Ce retour en force dans l’esprit des élites turques dénote grandement de l’occultation 

qui fut présente pendant des années. En effet, bien que la Turquie soit située 

géographiquement en bordure de la Méditerranée (avec plus de 4000 kilomètres de 

littoral) et qu’elle ait des liens historiques avec cette région, « le concept de 

Méditerranée a souvent été absent de la conscience historique, géographique, 

culturelle et politique turque » (Jabbour, 2014, p.1). De plus, pendant une période 

prolongée, les Turcs n’ont pas considéré la Méditerranée comme un constituant 
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enrichissant de leur histoire. Dès lors, comment comprendre cette nouvelle perspective 

turque sur la Méditerranée ? 

6.1 Entre gloire et déclin : L’évolution de la vision turque de la mer 

Méditerranée  

D’abord vecteur de grandeur, de réussite et de victoires la mer Méditerranée s’est 

ensuite transformée en catalyseur de défaites et d’instabilité. Du 11ème siècle jusqu’au 

19ème siècle, l’expansion de l’Empire ottoman sur les côtes de la mer Egée a permis de 

considérer le bassin méditerranéen « comme un espace naturel d’expansion et de 

conquête » (Jabbour, 2014, p.2). Selon la vision des sultans, « l’Akdeniz » représentait 

un « lac ottoman » (Jabbour, 2014, p.2). L’Empire ottoman a continuellement 

incorporé cette mer dans sa stratégie d’élargissement, octroyant une attention 

particulière aux affaires maritimes et se concentrant sur le développement d’une 

marine puissante. Celle-ci devait être capable de contrôler et de dominer un espace 

méditerranéen convoité. Au 16e siècle, en annexant la Syrie (1516), l’Algérie (1516), 

l’Egypte (1517), Rhodes (1522) et Chypre (1571), l’Empire ottoman établit sa 

suprématie sur la Méditerranée méridionale et orientale. Il se positionne en tant que 

« maître des lieux », statut qui perdura jusqu’à l’expédition d’Egypte de Napoléon 

Bonaparte en 1798 (Jabbour, 2014, p.2).  

Comme le souligne Fernand Braudel dans son livre « La Méditerranée et le monde 

méditerranéen à l'époque de Philippe II », cette mer a été façonnée à partir du 15e siècle 

autour de la Pax Turcica et de la Pax Ottomana. L’Empire ottoman laissait une relative 

liberté de culte et de traditions. Se faisant, il a fait du bassin méditerranéen un lieu 

propice à la cohabitation, au vivre ensemble et au métissage, un patrimoine qui 

continue à influencer les Etats riverains jusqu’à nos jours (Jabbour, 2014). 

Entre le 18e et le 20e siècle, la perception turque de la mer Méditerranée va évoluer. 

Celle-ci sera synonyme de défaite. Le surnom de la Turquie, « homme malade de 

l’Europe » en dit long sur sa situation à cette époque. Ne parvenant plus à remporter 

de victoires militaires éclatantes, la Turquie perd successivement de nombreux 

territoires méditerranéens. Elle est ainsi amputée de la Grèce en 1821, de Chypre en 

1878, de l’Egypte en 1882, de la Libye en 1911 et de Rhodes en 1912 à la suite de 

multiples revers militaires. L’Empire ottoman ne peut plus maintenir une présence 
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aussi forte dans cette région et est contraint de se replier sur son territoire national 

(Jabbour, 2014).  

Cette situation ne s’arrangera pas après la Première Guerre mondiale. Dans le camp 

des perdants, l’Empire ottoman se retrouve sanctionné de son rivage méditerranéen à 

la suite du traité de Sèvres de 1920. Cependant, la Turquie retrouve vite une ouverture 

vers la mer trois ans plus tard. En effet, à la suite de la guerre d’indépendance turque 

conduite par Mustafa Kemal contre les Grecs, les Français et les Arméniens, est signé 

le traité de Lausanne qui permet de récupérer la Thrace orientale. Cette petite victoire 

n’empêche tout de même pas l’image de la défaite dans l’imaginaire collectif turc. La 

mer Méditerranée renvoie le goût de l’échec et le démantèlement d’une puissance 

vieille de centaines d’années. Entachée de ce poids historique, elle devient un espace 

banni à éviter (Jabbour, 2014). 

Durant tout le 20e siècle, la Méditerranée a été considérée par la Turquie comme une 

région marquée par l’instabilité, les affrontements et les dangers. Les différends 

territoriaux avec la Syrie concernant la province du Hatay/Alexandrette et avec la 

Grèce sur la question chypriote ont nourri les appréhensions turques et conduit à une 

vision de la Méditerranée centrée sur les conflits. Des diplomates turcs ont résumé la 

vision méditerranéenne de la Turquie au 20e siècle comme « un espace de rivalité 

militaire et de confrontation » (Jabbour, 2014, p.3). En effet, les litiges territoriaux 

avec la Syrie et la Grèce étaient au cœur de la pensée stratégique des élites politiques 

et militaires turques. Ils focalisaient leur attention sur ces deux pays au détriment de 

l’Afrique méditerranéenne et du Moyen-Orient, qui restaient des « terra incognita » 

ne bénéficiant pas de politiques spécifiques (Jabbour, 2014, p.3). 

D’autre part, l’accession d’Atatürk au pouvoir a engendré une vision de la 

Méditerranée profondément « essentialiste et culturaliste » au sein de la société turque 

(Jabbour, 2014, p.3). En effet, dans son élan de modernisation autoritaire et 

d’uniformisation de la société sur le modèle occidental, Atatürk a propagé et imposé 

une représentation hostile et critique de la Méditerranée orientale. Cette manœuvre 

était activement soutenue par l’élite politico-militaire. Les rives orientales et 

méridionales de la mer étaient alors considérées comme « un espace de stagnation 

économique et d’arriération culturelle » (Jabbour, 2014, p.3). Jusqu’au début du 21e 
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siècle, les Turcs nourrissaient une vision partiale et péjorative du « monde arabe 

méditerranéen », marquée par des stéréotypes tenaces (Jabbour, 2014, p.3).  

Pour ce qui est de la politique étrangère turque, elle disposait d’assez peu de liberté. 

Sa politique était corrélée à celle de ses alliés et de l’Alliance atlantique tributaire de 

la guerre froide et des objectifs stratégiques y afférents. Le rôle de la Turquie se limitait 

à endiguer l’expansionnisme soviétique en Méditerranée, sans développer une 

politique étrangère autonome et réfléchie ni de vision propre pour la région. La 

Méditerranée était perçue comme un territoire d’expansion, de revers, de tensions, de 

stagnation économique et de retard civilisationnel et culturel. L’arrivée au pouvoir 

d’une nouvelle classe dirigeante en 2002 a marqué un tournant. La Méditerranée n’est 

plus un espace à fuir mais un espace utile et exploitable. La nouvelle élite a compris 

tout le potentiel et les différents intérêts d’avoir un ancrage solide dans cette région 

(Jabbour, 2014). 

6.2 Renaissance méditerranéenne : Le renouveau de la vision turque  

Il faut remonter à 2001 pour voir la première perception stratégique de la Méditerranée 

par un membre de l’AKP, Ahmet Davutoğlu. Pilier du parti et des gouvernements turcs 

en étant président général du Parti de la justice et du développement, premier ministre 

et ministre des Affaires étrangères, c’est en tant que professeur de relations 

internationales qu’il écrit le livre : « Profondeur stratégique : la position 

internationale de la Turquie ». Ce livre pose les bases des nouveaux préceptes 

entourant la Méditerranée. Selon lui, le monde politique international s’articule autour 

de deux conceptions d’Etats bien spécifiques. D’un côté, les Etats qu’on appelle 

« centraux » qui tiennent un rôle prépondérant sur l’échiquier international. De l’autre, 

les Etats nommés « périphériques » qui ne possèdent qu’un pouvoir d’attraction limité. 

De là découle la perception que Davutoğlu a de la Turquie. Il juge que le pays joue 

seulement un rôle périphérique jusqu’aux années 2000 et ce malgré la chute de l’Union 

soviétique et des tensions y afférant. Celle-ci n’a pas permis à Ankara de mener sa 

propre politique étrangère en toute indépendance. En effet, les dirigeants turcs ont 

maintenu une conception raide et immobile des relations internationales, ne permettant 

pas à la nation d’atteindre une place d’Etat « central » (Jabbour, 2014).  
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Face à cette conclusion, Davutoğlu détermine que la politique étrangère turque a 

besoin de changement. Il préconise un remodelage pour amener son pays à être une 

puissance qui compte. Pour lui, la Turquie doit exploiter « tout son potentiel 

de profondeur stratégique en exploitant ses atouts majeurs, à savoir sa profondeur 

historique et sa profondeur géographique » (Jabbour, 2014, p.4). La profondeur 

historique trouve ses racines dans le glorieux passé turc et son patrimoine ottoman. 

L’Empire a été une puissance mélangeant un grand nombre de nationalités et d’ethnies. 

Par conséquent, le soft power en découlant devrait être très puissant. En effet, de 

nombreux territoires furent sous influence ottomane durant des années. Se faisant, ils 

ont développé une proximité culturelle, linguistique ou encore religieuse. Pour ce qui 

est de la profondeur géographique, la Turquie se situe dans une position plus 

qu’enviable sur la ligne du Rimland. Théorisé par le géopolitologue américain 

Nicholas Spykman, ce terme désigne la zone côtière de l’Eurasie qui borde les façades 

occidentales, méridionales et orientales du continent.  Selon lui, le contrôle de cette 

zone offre une influence considérable dans le domaine de la géopolitique mondiale. 

Aux croisées de lignes stratégiques et régionales uniques, la Turquie se doit de 

maximiser son potentiel géopolitique en se plaçant comme puissance globale dans ces 

régions avec une politique étrangère dynamique et multidimensionnelle. Cela étant, 

elle pourra s’élever au rang « d’Etat central » et de « puissance mondiale » (Jabbour, 

2014, p.4). 

6.2.1 Méditerranée orientale  

Cependant, si Davutoğlu estime que la Turquie doit étendre son influence dans toutes 

les régions voisines, c’est indubitablement en Méditerranée orientale qu’elle doit 

centraliser ses initiatives. Cette zone devient une priorité absolue pour les dirigeants 

turcs. Accroitre sa visibilité et son emprise dans le bassin méditerranéen oriental 

permettrait à la Turquie de se constituer un glacis géopolitique. Celui-ci pourrait servir 

de socle pour son accession au statut de puissance régionale et ensuite, globale. Forte 

de sa position dominante en Méditerranée orientale, la Turquie pourrait assumer le 

statut d’intermédiaire de choix entre les Etats-Unis et l’Europe sur les dossiers décisifs 

de la région. Cette posture lui permettrait de renforcer son poids stratégique, à l’instar 

de son rôle pendant la guerre froide où elle constituait un premier rempart oriental face 

à l’Union soviétique. 
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L’espace méditerranéen est donc vu comme un espace à conquérir pouvant relancer 

l’expansion turque sur la scène internationale. L’AKP marque donc un retour turc en 

« mer blanche ». Davutoğlu devient en 2009 ministre des Affaires étrangères. Cela 

marque le renouveau turc en Méditerranée avec la possibilité pour le nouveau ministre 

d’enfin passer à l’action. Les stratégies sont nombreuses et différentes afin de 

reconquérir l’espace méditerranéen mais toujours avec les capacités d’une puissance 

moyenne. Il faut toutefois notifier que ces actions ne sont pas l’apanage de Davutoğlu. 

Tout est coordonné avec le Premier ministre, le Président et l’AKP.  

6.2.2 La Turquie en quête de suprématie dans la Méditerranée orientale  

En premier lieu, Ankara doit concevoir et propager un nouveau « discours 

civilisationnel à connotation néo-tiersmondiste » (Jabbour, 2014, p.5). Celui-ci doit 

permettre à la Turquie de se distinguer des autres pays de la région et de se positionner 

en tant que leader. Pour remplir ses objectifs, le discours doit faire partie d’une 

« diplomatie publique active » (Jabbour, 2014, p.5). Pour compléter cela, il s’appuie 

sur deux principes primordiaux. Le premier est la contestation de l’ordre international 

établi et la revendication d’un « nouvel ordre plus juste, plus légitime et plus 

équitable » (Jabbour, 2014, p.5). Il s’accompagne d’une critique virulente d’Israël. En 

effet, les dirigeants turcs saisissent chaque opportunité offerte par les instances 

internationales pour mettre en lumière les failles et les manquements de l’ordre 

international contemporain. Cet ordre est selon eux dénué de légitimité et ne 

respecterait pas les principes démocratiques. Cela se caractérise avec le principe du 

droit de veto au Conseil de sécurité des Nations unies détenu par les « anciennes » et 

« vieilles » puissances, se faisant au préjudice des puissances émergentes. D’un point 

de vue économique, cet ordre est jugé comme « inégalitaire et injuste » (Jabbour, 2014, 

p.5). En effet, il existerait une disparité croissante entre une fraction privilégiée et le 

reste de la population mondiale, qui peine à subvenir à ses besoins fondamentaux. 

Enfin, cet ordre est « exclusiviste et peu représentatif sur le plan culturel » (Jabbour, 

2014, p.5). Il est ancré sur les valeurs occidentales et chrétiennes et omet les cultures, 

les valeurs et les coutumes des sociétés dites « périphériques » (Jabbour, 2014, p.5). 

Ankara a notamment compris l’importance de soutenir la « cause palestinienne » dans 

« l’inconscient collectif et l’imaginaire arabes » (Jabbour, 2014, p.5). La défense de la 

Palestine permet de gagner un certain respect et l’approbation d’une partie du monde 
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arabe. Suivant cette doctrine, on comprend mieux le « one minute » de Davos en 2009. 

L’ancien président israélien Shimon Peres avait été vivement invectivé par Erdogan. 

Ce dernier avait également pointé du doigt les politiques israéliennes vues comme du 

« terrorisme d’Etat » (Jabbour, 2014, p.6). En 2010, avec l’intervention lors du siège 

de Gaza de la flottille du Mavi Marmara, Ankara avait voulu se montrer telle une 

« puissance bénigne » écoutant la « voix des opprimés » (Jabbour, 2014, p.6). 

Conjointement, la Turquie copie le modèle d’ouverture similaire à l’Ostpolitik du 

chancelier de l’Allemagne de l’ouest Willy Brandt. Ce dernier a mené durant le début 

des années 1970 une politique de normalisation des relations avec les pays du bloc de 

l’est. Davutoğlu joue sur cette piste en nommant cette politique « zéro problème avec 

les voisins » (Jabbour, 2014, p.6). Si la Turquie veut apparaitre comme une alternative 

aux grandes puissances géopolitiques, elle doit pacifier son environnement immédiat 

et faire de ses anciens adversaires les alliés d’aujourd’hui. Ainsi, les relations tendues 

avec certains Etats ont été normalisées. Ce fut notamment le cas de la Syrie de Bachar 

el-Assad, l’Égypte d’Hosni Moubarak, le Fatah et le Hamas en Palestine. Le volet 

économique a aussi joué un rôle dans la pacification des relations turques avec ses 

voisins grâce à la « diplomatie du chéquier » (Jabbour, 2014, p.6). Les investissements 

massifs en Méditerranée orientale tout comme les accords de libre-échange qui ont été 

conclus avec les pays riverains (l’Algérie, la Tunisie, le Maroc, l’Égypte, le Liban, et 

la Syrie) ont été décisifs. L’objectif est de constituer des partenariats économiques 

suffisamment solides pour unir fermement la Turquie et son voisinage. Cette zone 

similaire à la CECA (Communauté économique de charbon et d’acier) doit engendrer 

un « espace de paix et de prospérité » jamais vu dans la région (Jabbour, 2014, p.6). 

Plein d’ambition, Erdogan proposera même un espace « Shamgen », clin d’œil peu 

subtil à l’espace Schengen européen. Cependant, celui-ci est resté au stade de projet 

(Jabbour, 2014). 

Concrètement, cette diplomatie spécifique fut très avantageuse pour l’économie turque 

permettant l’ouverture et la diversification de marchés financiers. Ceux-ci ont 

remplacé les marchés européens et permis de diversifier ses importations énergétiques.    
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6.2.3 La stratégie de soft power  

Le pouvoir turc base sa politique sur le principe d’attraction, le soft power. La Turquie 

se positionne comme un allié culturel de bon nombre de pays arabes. Selon cette visée 

de conquête de la Méditerranée orientale, la Turquie développe son panel attractif avec 

des bourses d’études pour les étudiants de la région avec le programme Turkiye 

Burslari. En parallèle, des centres culturels turcs sont érigés dans la plupart des 

capitales de la Méditerranée orientale. Nommés « Centres Yunus Emre », ils 

constituent de véritables écoles de pensée turque au sein des pays méditerranéens à 

consonnance arabe. Les centres promeuvent des cours linguistiques turcs tout comme 

des activités à visée culturelle pour « introduire la culture, l’art et la littérature turcs » 

au sein des populations (Jabbour, 2014, p.6). Dans le même ordre d’idée, la télévision 

joue aussi son rôle. Des émissions télévisées sont programmées pour propagander 

« une image de marque synonyme de modernité, de bien-être, et d’ouverture » au sein 

des territoires méditerranéens orientaux (Jabbour, 2014, p.6). 

La Turquie se positionne également en acteur de paix et de conciliation, dans une 

véritable « frénésie médiatrice » (Jabbour, 2014, p.6). Elle souhaite constituer une 

véritable alternative dans ce secteur et susciter la sympathie auprès de certains Etats. 

En 2008, Ankara s’engage dans le projet de conciliation entre Israël et la Syrie. La 

Turquie vise également à aider les groupuscules irakiens pour trouver des compromis 

et constituer un gouvernement. Cette méthode place Ankara dans la position d’un pays 

qui se veut pacifique. Les pays de Méditerranée orientale peuvent se tourner vers une 

puissance qui tente de résoudre certaines animosités. Ce soft power particulier permet 

à la Turquie d’acquérir une position très enviable auprès de ses voisins. 

Exception notable, Ankara trouve des avantages significatifs dans le prolongement du 

conflit israélo-palestinien. Celui-ci est crucial pour l’élite politique dans son projet 

d’instrumentalisation. La Turquie peut apparaitre comme le grand bouclier de la 

« cause palestinienne » tout en continuant à dénoncer Israël. De plus, l’AKP trouve 

ses fondements dans la mouvance islamiste. Le parti accorde énormément 

d’importance au glorieux passé turc marqué par « l’âge d’or du Califat et de l’Empire, 

moment où les sultans-califes rassemblaient la Oumma, la communauté des croyants » 

(Jabbour, 2014, p.7). Le projet ambitieux des leaders de l’AKP est de reformer cet 
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« âge d’or » en instituant une « fédération civilisationnelle » autour de la religion 

islamique avec la Turquie comme centre névralgique (Jabbour, 2014, p.7).  

En 2011, dans un sondage mené par l’université du Maryland dans les États des rives 

est et sud de la Méditerranée, 50% des sondés ont exprimé que la Turquie « a joué le 

rôle le plus constructif dans leur région ». Pour 75% d’entre eux, Recep Tayyip 

Erdogan est apparu comme le « leader le plus populaire ». Une autre étude présente la 

Turquie comme un « occident par substitution » (Jabbour, 2014, p.7). Le pays est vu 

comme alliant modernité et développement avec tradition et coutumes musulmanes.  

6.2.4 Opposition régionale : Le rejet de la Turquie par ses voisins 

méditerranéens  

Néanmoins, les révolutions du printemps arabe ont changé la donne. Avant celles-ci, 

le pouvoir turc se contentait de lier des alliances stratégiques avec les régimes en place. 

Cependant, quand ils furent renversés, la Turquie dut revoir ses plans et renégocier ses 

politiques. En effet, les réorganisations au cœur des événements méditerranéens 

postérieurs au printemps arabe ont compromis les intérêts turcs tout en entravant leur 

emprise et leur puissance. La Turquie apparait comme plus esseulée dans cette région. 

Elle a atteint un point irréversible dans son discours véhément envers la Syrie et est 

obligée de couper ses liens diplomatiques avec l’Egypte du général Al Sissi. Son 

slogan initial de « zéro problème avec les voisins » méditerranéens s’est 

métamorphosé en un « zéro voisin sans problème » (Jabbour, 2014, p.10). 

La proximité de l’AKP avec les partis islamistes sunnites de Rached Ghannouchi en 

Tunisie, d’Abdelilah Benkirane au Maroc et de Mohammed Morsi en Égypte pose 

question tout comme la politique à l’égard de la Syrie. Le glissement d’une puissance 

impartiale et progressiste vers une puissance doctrinaire pro-sunnite interroge. Le 

scepticisme s’est installé dans le chef de certains peuples arabes méditerranéens, 

particulièrement ceux à consonnance laïque ou chrétienne d’Orient. Son rayonnement 

et sa renommée ayant été mise à mal, la capacité d’influence de la Turquie a été 

restreinte. De plus, une potentielle exportation et une congruence d’un « modèle turc » 

dans la zone n’est plus aussi enviable qu’autrefois pour les populations. 

« L’omniprésence et l’omniscience » de Recep Tayyip Erdogan inquiète tout comme 

sa méthode très autoritaire pour gouverner le pays (Jabbour, 2014, p.10). Le souvenir 
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des anciens gouvernements arabes crée des analogies avec l’AKP et son penchant 

totalitaire. Le « modèle turc » n’est plus désiré, autant par les mouvements libéraux 

méditerranéens que par les courants conservateurs arabes (Jabbour, 2014).    
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7 Mavi Vatan : la vision maritime de la Turquie pour une 

nouvelle hégémonie  

Les visées turques sur la Méditerranée ne se limitent pas à son coté oriental. Ses 

ambitions lorgnent sur une superficie bien plus grande représentée dans le concept du 

Mavi Vatan. La partie occidentale intéresse grandement le pouvoir turc mais se trouve 

être également bien plus complexe à influencer. Pour comprendre l’impérialisme turc 

sur la Méditerranée, il faut déchiffrer cette fameuse notion. Signifiant la patrie bleue, 

près de 462 000 km² d’espace maritime seraient dévolus à la nation turque selon ce 

terme. Cette conception stratégique est partagée par les élites turques que ce soit au 

niveau des conservateurs islamiques ou de la gauche nationale kémaliste. Malgré les 

divergences d’opinions sur bien des sujets, ils ont une vision commune sur celui-ci. 

De plus, le bouc émissaire occidental dans le coup d’Etat manqué de 2016 a soudé ces 

deux branches opposées dans une haine partagée. Enfin, l’échec de la politique du néo-

ottomanisme suite au printemps arabe et la mise à l’écart de son architecte, Ahmet 

Davutoğlu, a poussé le pouvoir à revoir sa stratégie géographique. 

7.1 A l’origine du concept  

La genèse de ce concept trouve ses fondements dans l’esprit de trois amiraux, Cem 

Gürdeniz, Cihat Yaycı et Soner Polat. Ceux-ci ont une vision commune qui tend vers : 

« un retour au kémalisme originel : nationaliste, étatiste, anti-impérialiste » (Josseran, 

2022, p.57). D’après eux, ce nouveau chemin passe par un rapprochement avec un 

« axe continental eurasien Moscou-Pékin » (Josseran, 2022, p.57). La mise au ban de 

l’Imam Fethullah Gülen a bénéficié à ces officiers. Ce solide allié d’Erdogan avait 

énormément d’influence à travers des groupuscules médiatiques, universitaires et 

financiers et a écarté du pouvoir la mouvance « militaro-kémaliste » durant le début 

des années 2010 (Josseran, 2022, p.57). Dans la lutte intestine pour le pouvoir chez les 

islamo-conservateur, Erdogan estime que faire la paix avec les radicaux-kémalistes est 

davantage profitable et évince Gülen. Le coup d’Etat avorté de 2016 attribué aux 

gülenistes renforce la main mise d’Erdogan sur le pouvoir turc.  

De retour au sein de l’état-major de l’armée turque, les amiraux peuvent de nouveau 

insuffler leurs idées. Ainsi, il apparait nécessaire pour ces penseurs de mettre en place 

les fondements d’une démarche intégrale et de la conformer à la technologie 
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disponible. Tel est le principe fondamental des initiateurs de la Mavi Vatan. En tête de 

file de la nouvelle tendance, Cem Gürdeniz définit la direction à suivre : « l’avenir du 

pays est sur l’eau » (Josseran, 2022, p.57). Cihat Yaycı examine les aspects judiciaires 

et géographiques des réclamations d’Ankara. Enfin, dans une démarche plus 

controversée, Sonar Polat alarme sur la possibilité de voir la Turquie « menacée d’un 

encerclement maritime » (Josseran, 2022, p.57). La puissance revient impérativement 

au centre de toutes leurs réflexions. C’est en garantissant la domination des mers que 

les nations parviennent à réaliser leurs aspirations. A contrario, lorsqu’elles 

l’abandonnent, elles régressent. Désormais, la publication officielle du collège de 

guerre naval porte le nom de Mavi Vatan. Les exercices maritimes de 2019 adoptent 

également le même terme (Josseran, 2022). 

De fondement théocratique, l’Empire ottoman limite toute réflexion ne se basant pas 

sur le religieux. Dès lors, la science n’est pas une priorité. La navigation en souffre 

également par manque de capacités techniques complexes. Gürdeniz tient cette 

réflexion : « les Turcs s’éloignent de la science et donc également de la mer » 

(Josseran, 2022, p.58). La République instaurée en 1923 ne change pas les choses. 

Aucune impulsion ne se fait ressentir malgré la nouvelle doctrine kémaliste qui ouvre 

la voie des sciences. Le changement de cap doit attendre les années 1950 et le début 

de la guerre froide. En 1952, la Turquie intègre l’OTAN mais cela ne s’accompagne 

toujours pas d’une « réflexion globale » minée par des divergences internes (Josseran, 

2022, p.58). Ce déficit de puissance maritime a cruellement impacté la Turquie tout 

au long de son histoire.  

L’approche des amiraux bleus change fondamentalement la politique militaire 

maritime, considérant l’expansion par la mer comme primordiale. Gürdeniz nomme 

cela la civilisation bleue (Mavi Uygarlık) :  

C’est la capacité d’un Etat à utiliser d’abord l’eau ou la mer pour assurer la 

prospérité et le bonheur de son peuple, c’est ce que nous appelons parvenir à 

la maritimisation ou à la civilisation bleue. Sous une autre forme, la 

maritimisation est un processus qui crée des changements dans l’espace en 

apportant un surcroît de puissance (Josseran, 2022, p.58) 
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Les penseurs estiment que le futur de la Turquie et de ses citoyens passe par la patrie 

bleue. Cela se traduit par un esprit de domination dans tous les secteurs concernant la 

mer : commerce maritime, ports, infrastructures navales, pêche, tourisme, exploitation 

des fonds marins, éducation et enseignement, culture, science et activités sportives. 

L’Etat doit être le fer de lance de cette poussée maritime, à la fois instigateur et 

bénéficiaire d’une activité trop longtemps dévoyée (Josseran, 2022).  

7.2 Les prétentions de la Turquie sur les zones économiques exclusives 

grecques  

Au fondement de la philosophie de la Mavi Vatan, un document initial émerge. En 

2004, deux spécialistes en géographie de l’Université de Séville, missionnés par la 

Commission européenne, écrivent un essai portant sur les limites maritimes de l’Union 

européenne. La présentation est agrémentée d’un schéma représentant la zone 

économique exclusive (ZEE) des Etats-membres. Selon les Turcs, ce schéma 

refléterait des positions grecques en Méditerranée orientale contraires à celles 

d’Ankara. D’après les principes du droit international et de l’accord de Montego Bay 

de 1982 : « toutes les îles ont le droit à une mer territoriale, une zone économique 

exclusive et un plateau continental » (Josseran, 2022, p.60). Selon les indications de 

la carte de Séville, « le plateau continental grec » s’étendrait à partir de l’île de 

Castellorizo (Josseran, 2022, p.60). Celle-ci est située à une distance de moins de deux 

kilomètres des rives turques. Il se prolongerait ensuite vers le sud jusqu’au centre de 

la Méditerranée orientale.  

Pour les penseurs turcs adeptes de la patrie bleue, la Grèce apparait comme un 

concurrent sérieux pour le contrôle de la Méditerranée. Gürdeniz, qui s’occupe de la 

programmation tactique de la Marine, identifie cette activité grecque comme la suite 

de la Mégalo Idea. Ce concept s’explique par : « la volonté supposée d’Athènes de 

s’approprier l’ensemble de la mer Égée, ses îles et l’ouest de l’Anatolie » (Josseran, 

2022, p.60). Dans l’imaginaire turc, la Grèce aurait comme ambition de se déployer 

vers l’est. Ankara craint ainsi une mainmise d’Athènes sur l’Anatolie. Si cette 

hypothèse voit le jour, l’ambition du Mavi Vatan serait réduite à néant. Dans ce cas de 

figure, Ankara aurait uniquement un passage vers les eaux profondes via le golfe 

d’Antalya. Ne pouvant avoir accès à la haute mer, le pays subirait les impacts négatifs 
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d’être coupé des voies maritimes commerciales et des réserves d’hydrocarbures de 

Méditerranée orientale. 

N'ayant pas signé la Convention de Montego Bay, la Turquie ambitionne de concevoir 

sa propre zone économique exclusive. Le droit international prévoit que : « une ZEE 

autorise les États à exploiter les ressources océaniques (pêches, hydrocarbures) jusqu’à 

200 milles nautiques (370 km) de leurs côtes » (Josseran, 2022, p.61). De nombreux 

Etats côtiers, tels que le Liban, Israël, l’Egypte et Chypre, ont finalisé la délimitation 

de leur ZEE en concluant divers accords. En pratique, la Patrie bleue engloberait le 

segment sud de la mer Noire ainsi que la moitié de la mer Égée à l'exception des îlots 

grecs. Regorgeant de gaz naturel, cette zone est primordiale pour quiconque aura la 

capacité de se l’approprier. Il pourrait représenter « 3 trillions de dollars et 572 ans de 

consommation pour la Turquie » (Josseran, 2022, p.61). Plutôt que d’en tirer profit 

immédiat, les Turcs ambitionnent d’accaparer plus tard une grande partie de ces 

ressources. Ce faisant, ils visent à entraver l’émergence de concurrents potentiels qui 

pourraient combiner puissance militaire et richesses naturelles. 

Pour Cem Gürdeniz, la Turquie doit donc agir sans perdre de temps à travers cinq 

grands postulats. Premièrement, il faut mettre en place la « diplomatie de la 

canonnière » (gambot diplomasi) (Josseran, 2022, p.62). Plutôt que d’opter pour une 

diplomatie classique, Gürdeniz préconise une marine puissante pour dicter sa volonté. 

Ainsi, Ankara accompagne son activité de prospection de bâtiments militaires au sein 

des eaux territoriales grecques. Il se permet même de bloquer les puits de forage de 

compagnies étrangères comme Total. Deuxièmement, la Turquie doit viser à être 

indépendante vis-à-vis de l’Occident dans la production de sa marine. D’ici 2035, le 

programme MILDEN (Milli Denizalti) prévoit de produire une large flotte totalement 

turque. Troisièmement, cette nouvelle marine doit utiliser sa puissance pour lier des 

partenariats avec certains pays comme la Lybie ou le nord de Chypre. La coopération 

avec la Lybie vise à empêcher toute tentative de la Grèce et de l’Egypte de se partager 

ces eaux. Conjuguée à cela, une base navale turque sera également placée en Lybie, ce 

qui offrira encore davantage de contrôle et un accès direct au continent. Chypre 

constitue également une tête de pont primordiale pour Ankara. Elle permet à quelques 

ports turcs de ne pas être entravés par les nombreuses îles grecques et éviter ainsi un 

potentiel blocus. Quatrièmement, il faut pousser les tâches de prospection ou 
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sismographiques à promouvoir le Mavi Vatan. Cinquièmement, la Turquie se doit de 

développer sa portée juridique en se plaçant davantage dans les grandes instances 

internationales. En effet, Ankara estime que le droit international ne devrait pas entrer 

en application quand ses intérêts sont en jeu. En ce sens, la Grèce et plus 

particulièrement ses îles, constitueraient un obstacle dans l’objectif d’expansion turc. 

Dès lors, Ankara estime que les îles grecques devraient se limiter aux eaux territoriales 

et ainsi rendre caduque leur ZEE (Josseran, 2022).  

7.3 Escalade des tensions  

Cette propension à l’expansion se heurte néanmoins à la « structure atlantique » qui 

ne souhaite pas perdre son influence dans la région. Pour la Turquie, cette structure 

distingue trois catégories d’acteurs. Premièrement, les Etats-Unis et l’OTAN qui 

constituent la base de l’organisation. Deuxièmement, la France et Israël comme « bras 

armés » (Josseran, 2022, p.65). Troisièmement, les adversaires traditionnels que sont 

la Grèce et Chypre. Bien entendu, même si dans le discours, l’OTAN est annoncée 

comme un ennemi, la Turquie n’a pas vocation à en sortir. Elle connait bien les très 

nombreux avantages liés à cette union. Outre l’aspect sécuritaire, l’OTAN offre des 

partages que ce soit technologiques ou matériels. La Turquie doit à la fois ménager 

l’alliance tout en la gardant aussi loin que possible de ses intérêts nationaux. Pour ce 

qu’il en est de son voisin grec et de son opposant français, la Turquie se montre moins 

diplomate (Josseran, 2022).  

Comme évoqué précédemment, la Turquie a décidé de ne pas prendre en considération 

les ZEE ne découlant pas directement du continent. De ce fait, la projection des ZEE 

par les îles grecques ne vaut rien aux yeux des Turcs. En partant de ce principe, on 

comprend mieux le partenariat qui a été noué avec la Lybie. Celui-ci a pour but de 

délimiter des zones économiques entre les deux pays et coupe ainsi la Méditerranée 

orientale en deux. Cependant, cet accord oublie sciemment la Crète et sa zone 

économique qui jouxte la nouvelle ZEE (Josseran, 2022).  

Erdogan n’en est pas à sa première provocation. Il avait déjà envoyé un navire de 

prospection dans les zones économiques de Chypre et de la Grèce à la recherche de 

gisements gaziers. Face à cela, l’Union européenne et l’OTAN font le dos rond mais 

montrent surtout leur incapacité à réagir. Elles déclarent leur soutien aux pays 
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concernés mais ces vaines paroles n’apportent aucune solution concrète. Les tensions 

sont grandissantes et les Turcs continuent de provoquer comme en témoigne l’épisode 

de la frégate française Courbet. Celle-ci participait à une opération commune de 

l’Alliance atlantique nommée Sea Guardian. Dans ce contexte, elle a ainsi tenté 

d’examiner un navire turc suspecté d’acheminer des armes jusqu’au port libyen de 

Misrata. La frégate turque qui accompagnait le premier navire n’a pas hésité à menacer 

d’un tir la frégate sous pavillon français. Devant cet incident diplomatique, pourtant 

grave, les réactions furent inexistantes de la part de l’UE et de l’OTAN.  

7.4 Réactions face à la Turquie  

Devant l’inefficacité européenne et onusienne, l’Italie, la Grèce, Chypre et la France 

ont décidé de mener des exercices maritimes conjoints en 2020. Paris a également 

acheminé deux avions Rafales sur une base crétoise la même année. La France a conclu 

la vente de 24 avions Rafale et trois frégates à la Grèce pour une valeur de 5,5 milliards 

d’euros entre 2020 et 2022 (AFP, 2022). Ces livraisons d’armes sont réalisées dans le 

cadre du « partenariat stratégique » entre Athènes et paris, visant à accroitre la sécurité 

en Europe. Cet accord possède également une clause d’assistance mutuelle en cas 

d’attaque. Même si la Turquie ne l’a jamais clairement annoncé, des rumeurs font état 

d’une volonté turque de rééditer l’invasion que Chypre avait subie en 1974. Cette fois, 

l’envahissement viserait Kastellorizo, l’île grecque la plus à l’est. En réponse, la Grèce 

et Chypre multiplient donc les exercices militaires avec le soutien logistique et 

matériel de la France (Kepel, 2020). 

Au début de son mandat, Emmanuel Macron ne pointe pas encore l’importance de la 

Méditerranée. En revanche, une certaine animosité se crée avec la Turquie et sa 

potentielle adhésion à l’Union européenne, comme en témoigne son programme pour 

l’élection présidentielle de 2017 :  

Les conditions de l’entrée de la Turquie dans l’Union ne sont clairement pas 

réunies et l’évolution récente de ce pays ne laisse pas entrevoir une évolution 

positive de ce point de vue. Néanmoins, l’Europe ne doit pas fermer la porte à 

la Turquie. Notre pays doit retrouver sa place au Moyen-Orient, en particulier 
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pour accompagner la résolution de la crise syrienne. Il restera engagé au 

Liban » (Daguzan, 2020, p.113) 

Le souhait macronien de mener une politique européenne en Méditerranée se heurte 

aux volontés disparates des Etats membres. L’Allemagne qui compte une diaspora 

turque de plusieurs millions d’individus ne souhaite pas s’attirer les foudres d’Ankara. 

De son côté, l’Italie essaye de renouer des contacts avec la Turquie et ne souhaite donc 

pas s’y opposer de manière trop virulente. Malgré cela, Macron appelle à l’unité 

européenne le 13 juillet 2020 lors d’un discours aux armées :  

Le théâtre méditerranéen est pour nous, aujourd’hui et dans les mois qui 

viennent, une autre priorité. Plus encore, c’est un enjeu crucial pour l’Europe 

aujourd’hui et demain car cette mer commune est un pont entre l’Europe et des 

zones de tensions qui ne cessent de s’intensifier. Nous parlons là de notre 

voisinage, de notre sécurité, de notre stabilité. C’est pourquoi j’appelle au 

développement d’une véritable politique européenne pour la Méditerranée. 

C’est à mon sens une nécessité et une urgence. La zone Méditerranée sera le 

défi des prochaines années, tant les facteurs de crise qui s’y conjuguent sont 

nombreux. L’Europe a à y redéfinir son rôle et sa place sans naïveté, sans 

complaisance, ce qui suppose de savoir réinterroger la cohérence de nos 

grandes alliances. La Méditerranée ne peut construire une paix durable sans 

nous, nous ne pouvons accepter que notre avenir soit construit par d’autres 

puissances » (Daguzan, 2020, p.114) 

Pointée du doigt mais jamais clairement énoncée, la menace turque nécessite une 

réponse européenne qui tarde toutefois à se dessiner. 

Au contraire de l’histoire turque et du caractère ambivalent qu’elle a entretenu avec la 

Méditerranée, la France l’a souvent considérée comme un refuge. Dès le 19e siècle, 

elle se tourne vers « l’idée méditerranéenne » lorsque ses appétences européennes sont 
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mises à mal. Les exemples sont nombreux comme l’établit Daguzan : « Du Royaume 

latin aux justifications de la colonisation algérienne […] le Partenariat 

euroméditerranéen ou l’UpM : l’imagination n’a pas manqué à nos dirigeants pour 

produire du mythe » (Daguzan, 2020, p.115). Cependant, le contexte actuel tendu entre 

la France et la Turquie empêche les tentatives du président Macron de mener à bien 

une coopération multilatérale. Il faut dire qu’Erdogan vient mettre son grain de sel 

dans les plans français. Que ce soit en Syrie, en Lybie, au Maghreb francophone ou 

encore au Sahel, Erdogan est impliqué partout. Il fait pression sur les alliés français du 

côté de la Syrie. En Lybie, le contexte stratégique a grandement évolué. Le Maghreb 

francophone est une cible de choix en pointant l’ancien colonisateur comme ennemi 

commun. Dès lors, il n’est pas étonnant que Macron déclare ceci au Med7 d’Ajaccio : 

« La Turquie n’est plus un partenaire » (Daguzan, 2020, p.116). Ce sommet réunit les 

représentants de sept pays à savoir l’Espagne, Chypre, la Grèce, le Portugal, l’Italie, 

Malte et la France. Il a pour but de discuter des questions sensibles au sujet de la mer 

Méditerranée telles que la souveraineté ou encore comment adopter une position 

commune face aux velléités turques.  

Les vues turques sur la mer Méditerranée ne sont pas uniquement d’ordre idéologique. 

L’attrait économique que représente les gisements de gaz découverts motive les 

dirigeants. La France véhiculant une image d’ancien colonisateur, Ankara se sert de 

cette représentation pour rallier le ressentiment des anciennes colonies face à Paris. De 

plus, la laïcité française est un concept difficile à assimiler pour des sociétés où la 

religion joue encore un rôle majeur. De là découle l’instrumentalisation d’Ankara vis-

à-vis de la vision anti-islam qui animerait Paris (Josseran, 2022).  

Le numéro d’équilibriste auquel joue Erdogan est dangereux. La Turquie a toujours su 

provoquer sans dépasser les limites. Cependant, Ankara sait aussi qu’il faut parfois 

calmer le jeu. Dans le cadre de l’Alliance atlantique, une entente a été scellée entre la 

Grèce et la Turquie « sur un mécanisme pour éviter les conflits » (Daguzan, 2020, 

p.119). Le chef de l’Etat turc veille : « à maintenir les voies du dialogue ouvertes avec 

l’UE » (Daguzan, 2020, p.119). Malgré cette accalmie sous l’égide de l’OTAN, cette 

dernière ne s’implique pas outre mesure dans cette querelle. Le conflit entre la Russie 

et l’Ukraine ou encore la lutte contre le terrorisme et les trafics occupent davantage 

l’organisation. Du coté des Etats-Unis, on remarque un désintérêt et une volonté de se 
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désengager de ces tensions lointaines. De ce fait, il ne reste que l’UE qui pourrait et 

devrait jouer un rôle prépondérant pour garantir la sécurité de son environnement 

proche. Cette opportunité est cependant laissée à l’abandon vu les divergences 

intestines ainsi que le morcellement politique. Les crises successives ont eu raison de 

l’unité européenne qui peine à se relancer. Dans ce contexte et celui d’une 

Méditerranée en crise, la France apparait comme seule puissance ayant la volonté de 

contrecarrer les ambitions turques. 
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8 La diaspora turque en France : Identité, intégration et 

influence 

La politique étrangère d’un Etat peut se décliner de différentes manières. La 

multiplication des acteurs internationaux guidant la marche du monde complexifie 

d’autant plus la géopolitique internationale. Directement impliqués dans les relations 

entre des Etats, les hommes et femmes politiques sont les acteurs majeurs. Toutefois, 

bien loin de là se joue également un autre jeu plus discret. Les diasporas présentes au 

sein des pays peuvent constituer une ingérence aussi subtile qu’efficace. Cette 

influence est souvent utilisée par Ankara. Forte d’une diaspora bien implantée dans 

certains pays stratégiques, la Turquie n’hésite pas à la mobiliser selon ses besoins. 

L’état des lieux de la diaspora turque en France est évocateur de cette politique. 

8.1 La place de l’islam en Europe  

Il est impossible de dissocier l’islam qui s’applique en France du monde musulman. 

Là où la religion catholique trouve ses racines dans les pays occidentaux et est ancrée 

en France depuis des centaines d’années, la présence de l’islam est relativement 

récente. Les autres pays occidentaux ne connaissent pas non plus une longue tradition 

liée à l’islam. En Europe, l’Albanie et le Kosovo sont les deux seuls pays à être 

majoritairement musulmans mais ils comptent très peu d’habitants. La foi musulmane 

ne trouve donc pas de relais conséquent en Occident. Celui-ci doit être assuré par un 

pays extérieur à l’Europe judéo-chrétienne. La porte est donc ouverte pour que des 

pays étrangers s’impliquent dans la religion de millions de gens au sein de l’Europe. 

Dans ce contexte, la Turquie peut s’immiscer dans cette recherche d’appui. Elle 

dispose d’une position privilégiée pour soutenir sa diaspora et la guider à travers sa 

position au sein de l’Europe et grâce à certaines instances bien structurées. 

La France est le deuxième pays européen comptant le plus de musulmans avec 5 430 

000 pratiquants, juste derrière l’Allemagne (Classement des États d’Europe par 

nombre de Musulmans, 2020). La direction prise par cette religion peut donc impacter 

la marche du pays. La Turquie peut si nécessaire utiliser ses croyants comme agents 

déstabilisateurs. La diaspora turque en Allemagne utilise par exemple les élections 

comme moyen de chantage pour favoriser les desseins du président Erdogan. En 

France, la diaspora turque est moins conséquente. Néanmoins, la lutte pour protéger 
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le principe de laïcité si chère aux élites françaises se heurte au prosélytisme turc. 

Paradoxalement, la laïcité interdit toute ingérence du pouvoir français dans le 

religieux.  

8.2 La diaspora turque en France : histoire et évolution 

Les diasporas turques ne sont pas arrivées récemment sur le sol français. Déjà à la fin 

des Trente Glorieuses, le pays se met à accueillir des Turcs. A cette époque, la France 

se porte bien et pour maintenir sa croissance économique décide de varier sa main 

d’œuvre. Dans ce contexte est signée la « convention de main-d’œuvre entre la France 

et la Turquie » le 8 avril 1965. Cependant, il est à noter que l’immigration turque en 

France n’est pas la même que celle de l’Allemagne. Cette dernière provient des régions 

les plus industrialisées de Turquie. Pour la France, l’immigration provient davantage 

de l’Anatolie centrale et orientale qui possède un retard conséquent à la fois au niveau 

de l’éducation et de l’économie. 

Les années 1970 seront un tournant pour l’immigration turque en France. En 1974, la 

France promulgue l’arrêt officiel de l’immigration de travail. Deux ans plus tard, le 

droit au regroupement familial est instauré. Ces évènements ont contribué à modifier 

la nature de la diaspora turque. Les entrées ont continué et l’augmentation du nombre 

de Turcs s’en est fait ressentir. En seulement 14 ans, la diaspora turque avait augmenté 

de 1500% (Akinci, 2020). En 2020, la communauté turque comptait plus de 700 000 

personnes. Pour déterminer cela, le chercheur Mehmet-Ali Akinci a combiné les 

données de l’ambassade de Turquie et de la direction turque des Relations extérieures 

et des Aides aux travailleurs à l’étranger. La moitié aurait désormais la double 

nationalité (Akinci, 2020).  

Les statistiques de L'Institut national de la statistique et des études 

économiques (INSEE) rejoignent approximativement celles données par ce chercheur. 

Il faut toutefois notifier un écart existant en raison d’une troisième génération de Turcs 

résidant en France (descendants de grands-parents immigrants non recensés par 

l’INSEE) et à l’importance de l’immigration illégale. Cela étant dit, l’INSEE 

dénombre 251 000 immigrés nés en Turquie habitant en France. Pour ceux nés en 

France d’au moins un parent né en Turquie, l’institut en recense 312 000 (Akinci, 

2020).  
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Ces chiffres continuent à grimper et cela s’explique par deux raisons. Tout d’abord, 

les familles turques connaissent une natalité bien plus élevée que celle des familles 

françaises. On estime que le taux de fécondité des femmes immigrées turques serait 

62% plus élevé que celui des femmes non immigrées. Il constituerait même un record, 

possédant un taux de natalité 48% plus élevé qu’en Turquie (Volant et al., 2019). 

Ensuite, les entrées sur le territoire continuent d’augmenter et plus précisément les 

demandes d’asile. De 2021 à 2022, ces demandes ont bondi de 100,1% passant de la 

cinquième à la troisième nationalité en termes de requêtes. Pourtant, elle ne faisait pas 

partie des dix nationalités les plus demandeuses en 2015 (Akinci, 2020). Cet 

accroissement s’explique en partie par la passivité des autorités françaises. En effet, 

un grand nombre de personnes dont la demande d’asile a été rejetée reste néanmoins 

sur le territoire français. Les 85% de demandeurs d’asile qui ne sont pas expulsés, 

trouvent ainsi un moyen de contourner les règles d’immigration légale (Cour des 

comptes, 2020). Dans le même principe, les visas temporaires constituent une porte 

d’entrée non négligeable en France. En augmentation de 38% entre 2014 et 2019, ces 

visas à durée limitée permettent de nombreuses entrées illégales (Akinci, 2020). Cette 

population pourra potentiellement servir Ankara et ses intérêts. En effet, leur situation 

illégale rend difficile leur traçabilité et leur surveillance. 

8.3 La diaspora turque en chiffres  

8.3.1 Niveau économique et éducatif  

L’intégration économique et éducative de la diaspora turque pose également un 

problème. Les Turcs sont en retard de manière persistante en ce qui concerne leur 

activité professionnelle et leur statut socio-économique par rapport à la population 

française. Pour illustrer cela, les statistiques suivantes apportent un éclairage 

saisissant.  

En 2017, 47,6% des individus turcs âgés de plus de 15 ans résidant en France étaient 

au chômage ou inactifs (ne travaillant pas, n’étudiant pas, ni à la retraite). Cela 

représente un taux trois fois supérieur à celui des citoyens français (14,2%) (ministère 

de l’Intérieur et des Outre-mer, 2017). Toujours en 2017, seulement 35,3% des Turcs 

de plus de 15 ans vivant en France étaient actifs sur le marché du travail. En 

comparaison, les citoyens français le sont à 49,8% (ministère de l’Intérieur et des 

Outre-mer, 2017). En 2018, 38% des foyers d’origine turque résidaient dans des 
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logements sociaux soit trois fois plus que les foyers non-immigrés (ministère de 

l’Intérieur et des Outre-mer, 2018). 

On observe un décalage encore plus important en ce qui concerne la scolarité des 

enfants d’immigrés turcs, caractérisée par un taux de réussite scolaire particulièrement 

bas. Présentant déjà un fort retard vis-à-vis des individus d’origine française ou 

européenne, l’immigration maghrébine ou sahélienne s’en sort cependant mieux que 

les enfants d’immigrés turcs (Brinbaum et al., 2012). L’enquête « Immigrés et 

descendants d'immigrés" publiée par l'INSEE en 2012 est assez parlante.  

En 2008, de nombreux jeunes âgés de 20 à 35 ans, issus de familles immigrées turques, 

n’avaient pas dépassé le niveau du brevet, atteignant ainsi un taux trois fois supérieur 

à celui des jeunes non-immigrés ou non issus de familles immigrées, qui était de 11%. 

C’était le pourcentage le plus élevé parmi toutes les origines examinées (Brinbaum et 

al., 2012). De même, seulement 39% des jeunes âgés de 20 à 35 ans avaient obtenu 

leur baccalauréat en 2008. Cela représentait un chiffre nettement inférieur de près de 

30% par rapport à ceux qui n’étaient ni immigrés ni issus de familles immigrées, avec 

un taux de 68%. Encore une fois, c’était le taux le plus bas parmi toutes les origines 

examinées (Brinbaum et al., 2012). En outre, seulement 12% des jeunes âgés de 20 à 

35 ans, issus de familles immigrées turques, avaient obtenu un diplôme de 

l’enseignement supérieur long en 2008. Pour ceux qui n’étaient ni immigrés ni issus 

de familles immigrées, le taux était de 25% (Brinbaum et al., 2012). 

La situation des femmes nées de parents immigrés turcs est encore pire que celles des 

hommes de même origine. Seulement 8% d’entre elles obtiennent un diplôme de 

l’enseignement supérieur long face à 18% pour les hommes (Brinbaum et al., 2012). 

Cet écart pourrait s’expliquer par le rôle prépondérant des traditions familiales et 

culturelles turques. Ces dernières tendent à favoriser le rôle traditionnel des femmes 

en tant qu’épouses et mères au foyer, ce qui limite leurs ambitions académiques et 

professionnelles (Akinci, 2020). 

Le faible niveau académique des jeunes hommes d’origine turque se répercute moins 

d’un point de vue économique. La présence d’un « entreprenariat communautaire » 

focalisé sur quelques domaines tels que la construction, la restauration rapide, la 

couture, la métallurgie et la cordonnerie permet à ces jeunes hommes de trouver un 
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travail (Akinci, 2020, p.7). D’après le géographe et spécialiste de la Turquie, Stéphane 

de Tapia : « la création d’entreprise par les “originaires de Turquie” permet d’insérer 

de nombreux enfants de migrants (parfois au détriment de la scolarité et de la 

formation) et des primo-arrivants (parfois au prix des droits sociaux élémentaires) » 

(De Tapia, 2009, p.14).  

Cette solide unité ethnique entraine toutefois d’autres répercussions. Elle favorise ainsi 

l’émergence d’un « isolat » turc dans la société française. Celui-ci devient une 

circonstance favorable à toute manipulation politique et religieuse. 

8.3.2 Niveau familial : L’endogamie  

La situation la plus préoccupante se trouve peut-être autour de l’endogamie exacerbée 

des familles turques. Le politologue français Jérôme Fourquet l’expliquait justement : 

« le très faible degré d’ouverture démographique du groupe turc interroge, tant 

l’endogamie y demeure puissante » (Fourquet, 2019, p.171). Parmi tous les groupes 

ethnoculturels immigrés, les Turcs constituent celui le plus endogame. Pour les 

femmes descendantes d’immigrés turcs, 93% se marient avec un conjoint turc ou de 

cette origine. Pour les hommes, le taux est plus faible mais s’élève toutefois à 80% 

(Akinci, 2020). En guise de mise en parallèle, les femmes d’ascendance marocaine (le 

deuxième ensemble le plus endogame) ne sont « que » 70% à choisir un époux de 

même nationalité. Quant aux femmes d’origine vietnamienne, laotienne ou 

cambodgienne, cette proportion chute à 27% (Akinci, 2020). 

La pratique du mariage endogamique est fréquemment répandue dans les populations 

turques d’Europe occidentale. Cependant, elle est particulièrement accentuée en 

France. D’après les observations du chercheur Samim Akgönül, les Turco-Français 

tendent à choisir plus fréquemment des conjoints résidant toujours en Turquie que 

parmi la diaspora déjà établie en France (Akgönül, 2009). En plus de susciter 

d’importants mouvements migratoires légaux pour des raisons familiales (comme le 

regroupement familial ou l’obtention d’un titre de séjour en tant que « conjoint de 

français »), cette approche s’inscrit dans une logique de cloisonnement, pouvant être 

assimilée à une stratégie séparatiste. Comme l’explique Akgönül, les parents 

privilégient ce type d’alliance dans le but de maintenir l’héritage culturel de leurs 

enfants, redoutant une perte d’identité trop importante en cas de mariage avec un autre 
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descendant d’immigrés turcs, et d’autant plus en cas de mariage avec un conjoint 

français sans racines migratoires (Akgönül, 2009).  

Cette endogamie exceptionnelle découle de l’existence d’un contexte culturel distinct 

et imperméable. La majorité de la communauté turque évolue au sein de celui-ci, la 

mettant à l’écart des autres populations (incluant celles issues des nations musulmanes 

du Maghreb). Les idées fondamentales de ce cadre sont fortement influencées par le 

gurbet, un lien nostalgique avec la patrie ancestrale qui « rappelle à chacun son exil et 

son extranéité à la société environnante » (Akinci, 2020, p.99). De plus, elles mettent 

en avant l’importance de la turcité, dont les deux piliers primordiaux sont l’Islam et la 

langue turque.  

8.3.3 Niveau linguistique  

Le rejet de l’assimilation identifié par l’endogamie se manifeste ainsi de manière 

cohérente dans des comportements linguistiques qui s’éloignent de la culture 

française. Parmi les diverses cohortes d’immigrants, les turcophones se distinguent en 

effet par leur compétence limitée en français et une prédominance de l’usage de leur 

langue maternelle au sein du cercle familial. En ce sens, il faut mettre en avant le peu 

d’immigrés turcs majeurs arrivant en France et ayant des connaissances en français. 

Ils représentent seulement 26% (Condon et Régnard, 2016). Passé un certain temps, 

une amélioration se fait sentir mais les Turcs sont derniers dans ce type de sondage. 

Pour les hommes, seulement 57% disent être « à l’aise » à l’oral. Pour les femmes, ce 

chiffre chute à 31% (Condon et Régnard, 2016). 

Une différence assez conséquente entre les hommes et les femmes se joue encore une 

fois dans la culture turque. La femme reste au foyer et ne connait que très rarement 

une émancipation occidentale. Ses rapports se limitent globalement au cadre exclusif 

de la communauté. Les enfants sont également touchés par un communautarisme 

linguistique omniprésent : « les immigrés turcs sont également ceux qui déclarent le 

plus souvent transmettre exclusivement leur langue d’origine à leurs enfants » 

(Condon et Régnard, 2016, p.130). Pour épauler cette transmission familiale, les 

médias turcophones audiovisuels et écrits jouent un rôle prépondérant. Très présents 

dans les familles turques, ils permettent un maintien du contact avec le pays d’origine.  
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A la base de l’identité turque se trouve donc la langue. Celle-ci est pour tout Etat 

primordiale à sa construction. D’autant plus dans le cas de la Turquie où la langue 

nationale était une langue impériale avec une grande portée. Le turc, autrefois 

dominant un vaste territoire, s’est vu relégué au rang de langue nationale sur un espace 

bien plus restreint. Dans le contexte migratoire qui nous intéresse, il est devenu une 

langue immigrée confinée, vouée à une lente dégradation et à une disparition 

progressive. Ce phénomène n’est pas sans susciter une forte résistance linguistique 

chez les populations immigrées. Celle-ci trouve ses racines dans le passé lorsque le 

turc a failli être cadenassé dans un territoire limité à la suite du traité de Sèvres en 

1920. Cette volonté de préserver la langue maternelle se voit aujourd’hui renforcée par 

une collaboration étroite entre l’Etat et la société civile. Les enseignements de langue 

et de culture d’origine (ELCO), la presse, la télévision ou encore les sites internet sont 

des caisses de résonance de cette volonté de protection. Dès lors, on comprend mieux 

l’aversion que peuvent avoir les Turcs d’apprendre une autre langue et le faible 

pourcentage qui maitrise le français (De Tapia, 2009).   

8.3.4 Niveau enseignement : Les ELCO   

Cette préservation culturelle et identitaire se poursuit même entre les murs de l’école. 

Les ELCO sont privilégiés par certaines familles turques. Durant l’année scolaire 

2018/2019, le Ministère de l’Education nationale avait recensé 13 000 élèves suivant 

ces ELCO en turc. Selon Jérôme Fourquet : « l’on constate que les classes ELCO sont 

davantage fréquentées par les jeunes d’origine turque que par les jeunes d’origine 

maghrébine » (Fourquet, 2019, p.172). Il est important de noter que ces leçons sont 

dispensées par des professeurs natifs des régions en question. Ils sont déployés par 

leurs administrations nationales respectives ou embauchés sur place par les 

représentations consulaires. L’interrogation sur leur éventuelle instrumentalisation au 

profit du gouvernement turc revient donc logiquement de façon récurrente : « les 

manuels envoyés par le ministère turc aux enseignants des ELCO véhiculent la 

propagande ultra-nationaliste, négationniste – référence au “soi-disant génocide 

arménien” – et fondamentaliste du régime d’Erdogan » (Yégavian, 2021, p.20). 

8.3.5 Niveau religieux  

Les Turcs ont pour particularité de n’avoir jamais été colonisés. L’Empire ottoman fut 

l’un des plus puissants et étendus de l’histoire. De cela découle une fierté dont peu de 
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peuples musulmans peuvent se targuer (Akgönül, 2009). L’identité turque est bien 

ancrée dans les nombreuses communautés présentes en France. L’appartenance 

religieuse d’un membre de la communauté est fondamentale et nécessaire pour faire 

perdurer son identité première. Elle permet de remplir trois fonctions. Premièrement, 

l’appartenance à la structure religieuse offre un cadre commun rassemblant les 

membres d’une même communauté. Deuxièmement, cette structure permet de lutter 

contre la communauté forte (laïque française) pouvant mettre en péril la pérennité de 

l’identité turque. Troisièmement, ce corps apporte du poids dans les orientations de la 

société française lors des débats sur le communautarisme par exemple (Akgönül, 

2009). 

Les Turcs dénotent dans la pratique de leur religion, majoritairement l’islam sunnite. 

Les musulmans sunnites turcs ne se mélangent que très rarement avec les autres 

pratiquants, provenant la plupart du temps du Maghreb et de l’Afrique sahélienne : « 

les communautés turques disséminées sur le territoire national se dotent quasi 

systématiquement de leur propre mosquée, alors que les musulmans issus d’autres 

origines partagent souvent le même lieu de culte » (Fourquet, 2019, p.172). 

Depuis un certain temps, la Turquie a inclus ses imams « officiels » dans les rouages 

de l’administration nationale. Ils font partie de la « Présidence des affaires 

religieuses » (Diyanet), une entité puissante similaire à un ministère du culte qui agit 

en Europe par le biais de l’Union islamique turque des affaires religieuses (DITIB). 

En France, cela se connecte au Comité de coordination des musulmans turcs de France 

(CCMTF). Fondé en 2001, il supervise aujourd’hui un réseau de 280 mosquées où 151 

imams sont directement envoyés par Ankara. Ces agents publics servent de canaux 

potentiels pour propager la vision « politico-religieuse » du président Erdogan auprès 

des Turcs résidant en France (Yégavian, 2021).  

Cet islam d’Etat n’est pas le seul à être actif. Il existe également des organisations 

turques non-gouvernementales mais qui restent étroitement liées au pouvoir turc. La 

Confédération islamique Millî Görüs (« Vision nationale ») créée en 1995 par 

Necmettin Erbakan, l’ancien Premier ministre et mentor d’Erdogan, est la plus 

importante. Celle-ci vise surtout les populations turques d’Europe occidentale. Basée 

à Cologne, elle procède : « comme la maison-mère de tous les partis islamistes turcs » 
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(Yégavian, 2021, p.17), y compris l’AKP. Avec une expansion notable dans l’est de 

la France au cours des trente dernières années, Millî Görüs contrôlerait actuellement 

71 mosquées et 286 associations en France. Son intérêt particulier réside dans 

l’éducation des jeunes : « à travers l’ouverture d’écoles musulmanes, des cours de turc 

et d’histoire ou encore des programmes d’aide sociale et administrative » (Akinci, 

2020, p.12). Il convient de souligner que le CCMTF et Millî Görüs font partie des 

quatre associations adhérentes du Conseil français du Culte Musulman (CFCM) qui 

ont décliné de signer la "Charte des principes pour l'Islam de France", censée déclarer 

la conformité entre l'islam et les valeurs républicaines. 

8.4 Les ultranationalistes et le soutien à Erdogan  

L’expansion démographique de la communauté turque en France, son repli parfois 

observé et son organisation solide la positionnent indéniablement comme un 

instrument précieux pour Ankara dans ses relations avec Paris. Erdogan ne se prive 

pas pour utiliser cet outil. D’autant plus qu’il bénéficie d’un large soutien auprès des 

Turcs de France comme en attestent ses scores lors des élections présidentielles de 

2018. En France, il a obtenu 63,9% des votes, surclassant la moyenne nationale turque 

de 11,4 points. Si on remonte en 2015 durant les élections législatives, l’AKP avait 

obtenu 50,7% des voix en France contre 40,9% en Turquie (Akinci, 2020).  

Au-delà de son rôle de « réservoir de voix », la communauté turque dispersée à travers 

l’Europe alimente également les rangs militants des ultranationalistes turcs (Yégavian, 

2021, p.22). Parmi ces groupuscules, les Loups Gris se distinguent particulièrement. 

Ce mouvement néo-fasciste, nourri d’une idéologie antichrétienne, antisémite et 

antikurde, entretient des liens étroits avec le Parti d’action nationaliste (MHP), allié du 

président Erdogan. Du fait de leurs connexions avec les services secrets turcs, les 

Loups Gris sont souvent considérés comme « le bras armé de l’Etat profond » 

(Yégavian, 2021, p.15). Ils sont pointés du doigt dans les agressions visant les 

Arméniens à Décines, Vienne et Dijon à l’automne 2020. Malgré sa dissolution par le 

gouvernement français en novembre 2020, la dissolution effective de ce « groupe de 

fait » (distinct d’une « association structurée ») suscite des interrogations (Akinci, 

2020, p.13). L’idéologie des Loups Gris perdure en effet au sein de plusieurs 

organisations paravents, dont la Fédération turque de France.  
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Cette ingérence est courante chez les médiateurs d’Ankara. Elle prend la forme d’une 

implication politique marquée au niveau local, en particulier dans les régions à forte 

concentration turque comme lors des élections municipales de 2020 (Yégavian, 2021). 

La création du Parti Egalité et Justice (PEJ), branche officieuse de l’AKP en France, 

augmente encore cet entrisme. Le PEJ a participé aux élections départementales de 

2015 et aux élections législatives de 2017. Le parti proposait de faire de l’Aïd un jour 

férié et d’abroger la loi de 2004 interdisant les signes religieux de l’école publique. Sa 

campagne électorale s’appuyait sur les thèmes de la « diversité » et du vivre 

ensemble » (Yégavian, 2021).  

En tirant avantage de ces manipulations menées à travers le Comité de coordination 

des musulmans turcs de France ainsi que le nombre conséquent de Turcs, Ankara a 

réussi à infiltrer le sommet du Conseil français du culte musulman. En effet, de 2017 

à 2019 le CFCM était dirigé par Ahmet Ogras, membre de la famille du président 

Erdogan et présent dans les différents réseaux de l’AKP sillonnant l’Europe depuis 

longtemps. Cette influence marquée dans les cercles de pouvoir de l’islam sert la 

stratégie d’Ankara de faire main basse sur l’islam en Europe.  

Les ressortissants d’origine turque en France se retrouvent régulièrement « activés à 

l’occasion des tensions entre Paris et Ankara » (Yégavian, 2021, p.11) et ce, même 

avant les frictions de 2020. Lorsque les relations entre Paris et Ankara se dégradent, 

ils tentent d’influencer les décisions des autorités françaises. En guise d’illustration, 

15 000 protestataires turcs ont défilé à Paris en janvier 2012 contre une proposition de 

loi visant à réprimer la négation du génocide arménien, arborant des pancartes 

ressemblant à des cartes électorales. L’intention de cette manifestation coorganisée par 

Ahmet Ogras était claire. Les franco-Turcs sont nombreux, majoritairement loyaux 

envers leur patrie d’origine et résolus à la soutenir. 

Ce déficit d’intégration dans bien des secteurs constitue un terreau fertile pour Erdogan 

et ses politiques. Les Turcs restent globalement proches de leur culture d’origine. Que 

ce soit à travers la langue, le mariage, la religion ou encore le travail, le 

communautarisme est prégnant dans cette diaspora. Ce lien puissant qui perdure 

maintient l’influence du pouvoir d’Ankara sur les diasporas. Bien sûr, tous les 

immigrés turcs ne sont pas pro-Erdogan. Toutefois, force est de constater les scores 
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plus élevés qu’en Turquie réalisés par le président turc en France et dans certains autres 

pays d’Europe (Allemagne, Pays-Bas, Belgique,…) (Carcélès, 2023).  

Les Turcs se démarquent donc de bien des manières des autochtones. La langue est un 

marqueur culturel prédominant de l’identité turque. Elle est privilégiée au détriment 

de la langue du pays dans lequel ils résident. Le turc est bien plus qu’une simple 

langue, c’est un moyen de résister et de ne pas s’éteindre. La majorité des Turcs craint 

de perdre son identité dans un monde qui lui est défavorable. Le quotidien Hürriyet 

titrait ceci « Türk’ün Türk’ten başka dostu yok » qui signifie « Le Turc n’a pas d’autre 

ami que le Turc » (De Tapia, 2009, p.15). Une façon de penser qui peut interpeller 

mais qui est surtout significative d’une vision spécifique à ce peuple. En effet, les 

peuples turcophones ont connu des apogées tout au long de leur histoire. Cependant, 

depuis quelques siècles, ils connaissent un déclin. La perte de nombreux territoires à 

travers des défaites militaires a fait évoluer les mentalités. Ils ont désormais un 

sentiment d’être détesté, exclu du monde. 

8.5 Les associations religieuses turques 

Loin d’être monolithique, l’islam turc présent en France se distingue de sa forme 

maghrébine plus connue. Sa singularité s’explique en partie par l’histoire et le contexte 

politique de la Turquie. Ce pays est officiellement laïc mais est doté d’une organisation 

étatique des Affaires religieuses. Sous la supervision d’une instance gouvernementale, 

l’islam turc en France s’exprime au travers de structures associatives souvent liées aux 

ambassades. On observe une discrétion relative de ces acteurs, hormis quelques faits 

divers médiatisés. Pourtant, leur influence s’avère notable, notamment dans 

l’éducation et le domaine social (De Tapia, 2009).  

De nombreux mouvements issus de Turquie ont essaimé en Europe, trouvant parfois 

un terreau fertile en France. Leurs activités s’étendent au-delà du culte strict, allant du 

dialogue interreligieux au soutien à l’éducation des jeunes. Parmi les acteurs les plus 

influents, on retrouve le mouvement nurcu de Fethullah Gülen. Connu pour son 

investissement à long terme dans l’éducation, il fait preuve d’une grande adaptabilité 

selon le pays où il s’implante. Sa doctrine se base sur un islam modéré et apolitique. 

Cependant elle n’entre pas en adéquation avec la vision islamique d’Erdogan. Ainsi, 

lors du coup d’état manqué de 2016, il pointa du doigt le mouvement comme 
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instigateur de celui-ci. Il fit fermer la maison mère en Turquie. Il fit ensuite marcher 

son influence en France pour stopper la succursale qui diffusait ces idées plus 

modérées (Wemaëre, 2016).  

On peut également citer les Süleymancı, actifs dans l’organisation de mouvements de 

jeunesse. Bien qu’autonomes vis-à-vis des autorités françaises, ils nouent des alliances 

ou rivalisent entre eux. Leur point commun réside dans leur capacité à s’adapter aux 

contextes locaux et à répondre aux besoins spécifiques des communautés immigrées 

(De Tapia, 2009).  

Les associations religieuses turques présentes en France sont donc des lieux de 

socialisation mais également de partage identitaire. Même si ces groupements visent 

plutôt à une modération, certains ont des penchants radicaux. Ces groupes, de premier 

abord religieux, présentent néanmoins un côté politique bien présent et parfois même, 

dominant. De ce fait, des noyaux radicaux comme les Kaplancı se sont implantés en 

Europe (Akgönül, 2009). Ce mouvement a été fondé par un extrémiste, Jamaleddin 

Hocaoglou, s’inspirant de la révolution iranienne comme modèle (Del Valle, 2003). 

En résumé, l’islam turc en France se caractérise par sa diversité, son dynamisme et son 

enracinement dans la société. Son influence s’étend au-delà de la sphère religieuse, 

s’inscrivant dans des champs d’action comme l’éducation, le dialogue interreligieux 

et le soutien aux familles (De Tapia, 2009). 

8.6 La formation des imams étrangers en France et la radicalisation  

Les imams turcs ne reçoivent pas leur formation en France. Ils acquièrent 

l’enseignement nécessaire en Turquie et seulement après peuvent venir prêcher en 

France. Leur nombre est réglementé selon des normes établies par le ministère de 

l’Intérieur français en collaboration avec le Diyanet Isleri (direction des Affaires 

religieuses de l’État turc) via le DITIB (Diyanet Isleri Türk Isçi Birlikleri ou Unions 

des travailleurs turcs du secrétariat d’État du Culte) et l’ambassade (Michon, 2020). 

Le séparatisme islamique est un défi prégnant dans l’esprit des dirigeants politiques 

français. D’après le secrétariat général du comité interministériel de prévention de la 

délinquance et de la radicalisation, le séparatisme est :  
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L’action qui consiste à détruire ou à affaiblir la communauté nationale en vue 

de remplacer celle-ci par de nouvelles formes d’allégeance et d’identification 

en rupture avec la tradition démocratique et républicaine. Le séparatisme 

s’appuie sur une démarche idéologique visant à couper l’individu-citoyen de 

son cadre national. Il s’affirme contre la nation comme source d’identité 

collective, en établissant des clôtures définitives entre les individus et les 

groupes (Secrétariat général du comité interministériel de prévention de la 

délinquance et de la radicalisation, n.d.).  

Constituant une véritable porte d’entrée à l’ingérence étrangère couplée à la 

complexité de contrôler et de surveiller ce séparatisme, les pouvoirs français ont décidé 

d’agir.  

Sous l’impulsion du président Emmanuel Macron, quatre prérogatives sont mises en 

place pour prévenir la radicalisation : la « prévention de la délinquance, la prévention 

de la radicalisation, la protection de l’enfance et la lutte contre l’islamisme et le repli 

communautaire » (Michon, 2020). Le plus grand risque de radicalisation viendrait de 

certains jeunes musulmans, indépendamment de leur nationalité. Le président de la 

République définit de cette manière l’islamisme radical : « une organisation 

méthodique pour contrevenir aux lois de la République et créer un ordre parallèle, 

ériger d’autres valeurs, développer une autre organisation de la société, séparatiste 

dans un premier temps, mais dont le but final est de prendre le contrôle » (Villechaise, 

2020).  

Concrètement, une loi sur le respect des principes de la République a été adoptée le 23 

juillet 2021. Elle décrit notamment la stratégie gouvernementale visant à endiguer le 

séparatisme et toutes valeurs contraires à celles de la République. L’islam radical 

politique est particulièrement visé par cette nouvelle loi (Secrétariat général du comité 

interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation, 2021). En 

réaction au projet de loi, Erdogan, lors du 7ème congrès provincial de l’AKP de 2020, 

se questionnait sur la santé mentale d’Emmanuel Macron : « Tout ce qu’on peut dire 

d’un chef d’Etat qui traite des millions de membres de communautés religieuses 
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différentes de cette manière c’est : Allez d’abord faire des examens de santé mentale » 

(Laurent, 2020). 

Les imams sont formés et rémunérés par leur pays d’origine : « dans des sociétés où 

l’islam est la religion dominante de la population, la religion officielle des pouvoirs 

publics et où des pans de législation sont marqués par des emprunts, à des degrés 

divers, à la législation islamique » (Frégosi, 2024, p.1). A noter qu’à partir du 1er 

janvier 2024, il est désormais impossible aux imams payés et formés hors de la France 

d’officier en hexagone. Cette volonté remonte déjà à février 2020 dans un discours du 

président Macron, dans lequel il évoquait cette possibilité. Comme le dit le politologue 

et islamologue Franck Frégosi (2024) : 

L’arrêt des filières de détachement d’imams fonctionnaires étrangers en France 

est censé mettre un terme à l’islam consulaire, c’est-à-dire à une politique qui, 

depuis les années 1990, consistait, sur la base d’accords bilatéraux, à délivrer 

des visas de séjour pour une durée de quatre ans à des contingents 

d’imams. (p.1) 

Cette décision ne vise pas que les imams turcs. Elle a une visée bien plus large voulant 

placer le principe de laïcité au-dessus de tout dogme religieux ou culturel. Ce principe 

ne peut et ne doit pas entrer en contradiction avec un islam politique. Ainsi, le président 

Macron souhaite impacter les contours organisationnels et même religieux de l’islam 

pour le calibrer selon sa trajectoire politique. Opposée aux velléités de ces Etats 

d’imposer leur tutelle religieuse à leurs ressortissants expatriés, la République 

française, soucieuse de préserver sa laïcité, entend riposter par une affirmation de sa 

souveraineté en matière religieuse.  

Dans ce cas de figure on peut réellement parler de « gallicanisation » de l’islam. Ce 

terme fait référence à la doctrine politico-religieuse reconnaissant la spécificité de 

l’Eglise de France qui se détache donc d’une certaine manière de l’autorité du pape. 

De façon similaire, les imams devraient se conformer à l’enseignement fournit en 

France en suivant les préceptes de la République. Cette manière de faire amènerait, en 

théorie, un islam moins politisé. Cependant, cette doctrine ne concernera pas plus de 
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300 imams étrangers, en grande majorité des Turcs. Cela représentera environ 10% 

des imams exerçant en France (Frégosi, 2024).  

8.7 Transmission de l’identité turque  

A travers cette perception de l’islam, on peut s’interroger sur les conséquences qu’elle 

a au niveau des relations entre un pays laïc mais majoritairement musulman, la 

Turquie, et un pays constitutionnellement laïc et revendiqué comme tel, la France.  

Afin de faire perdurer l’identité turque, une partie de la communauté turque apprend à 

ses enfants, nés sur le sol français, exactement le même modèle culturel que leurs 

parents nés en Turquie. Ils doivent recevoir la même éducation et assimiler les 

comportements intrinsèques à l’identité turque. Cette instruction doit être menée par 

des Turcs « fraîchement débarqués de Turquie » (Akgönül, 2009). La spécificité du 

partage de la transmission de l’identité turque résulte dans la provenance, presque 

obligatoire, des agents de passation. Ils sont au nombre de trois : les enseignants, les 

imams et les mères. Ceux-ci doivent être venus de Turquie récemment et 

particulièrement les imams (même si cela ne sera plus possible désormais) (Frégosi, 

2005). Ces derniers dépendent notamment de la Présidence des Affaires religieuses, 

la Diyanet Isleri Baskanligi. Ce ministère contrôle tout ce qui relève des croyances 

relatives à l’islam (Billion, 2011). De cette manière, cela rend pratiquement impossible 

toute évolution dans la transmission de l’identité. Elle reste conforme à celle prônée 

dans le pays d’origine et ne peut évoluer vers une culture qui serait, d’une certaine 

manière, davantage occidentale (Akgönül, 2009).  

La diaspora turque présente en France reste acquise à sa culture d’origine et à Erdogan. 

D’après le politologue et sociologue turco-français Hamit Bozarslan :  

La Turquie, qui n'a jamais accepté la souveraineté des pays d'accueil, s'occupe 

depuis longtemps de sa diaspora. Mais depuis l'arrivée d'Erdogan au pouvoir 

en 2003, et avec les mouvements protestataires de 2013, cette gestion 

extraterritoriale s'est renforcée et a été théorisée. Le mot d'ordre : n'oubliez pas 

que vous êtes Turcs et que vous représentez la nation à l'étranger (Yégavian, 

2021, p.22). 
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L’assimilation des expatriés turcs n’est pas encouragée par Recep Tayyip Erdogan, 

bien au contraire. Il n’hésite pas à comparer l’assimilation à un : « un crime contre 

l’humanité ». Il insiste également sur le devoir de ses concitoyens d’accentuer les 

accointances linguistiques et culturelles avec leur pays d’origine. Les consulats turcs 

fleurissent en France, avec le plus grands du monde situé à Strasbourg. Ce site n’a pas 

été choisi au hasard, le Grand Est accueillant la plupart des Turcs de France (140 000) 

et la proximité du Conseil de l’Europe (Yégavian, 2021). L’islamophobie supposée de 

la France est régulièrement utilisée par Erdogan pour souder sa population et plus 

largement le monde sunnite, derrière un ennemi commun. 
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9 Conclusion 

Le prisme des identités dans les relations internationales est un sujet de réflexion 

pertinent. Une recherche théorique préalable a permis de distinguer l’identité comme 

concept adéquat pour ce mémoire. Celui-ci tente notamment d’évaluer la place de 

l’identité, à travers les relations bilatérales qu’entretiennent la Turquie et la France.  

La politique étrangère turque est dense et variée. Mêlant diverses identités comme 

l’islam, la mémoire du califat ottoman ou encore la turcité, celle-ci peut se lire selon 

différents angles. Bien entendu la personnalité complexe du président turc Erdogan 

influence grandement les orientations. Depuis son accession au pouvoir, l’aspect 

démocratique s’étiole petit à petit. Le choix se fait toujours par les urnes mais la 

contestation est progressivement muselée. Erdogan concentre les pouvoirs et peut ainsi 

mener les politiques qu’il souhaite. Grâce à cette liberté de mouvement, il a pu mener 

à terme nombre de ses politiques. 

Premièrement, il a hérité d’une problématique que ses prédécesseurs connaissaient 

déjà bien, la question du génocide arménien. Erdogan n’a pas dérogé à la ligne 

directrice turque depuis ce terrible évènement, à savoir aucune reconnaissance. 

Cependant, Erdogan doit désormais faire face à une société civile à la recherche de la 

vérité et à une pression constante des pays occidentaux sur ce sujet. La non-

reconnaissance a notamment été utilisée pour freiner l’adhésion de la Turquie à 

l’Union européenne. Des voix s’élèvent pour demander une reconnaissance officielle 

par l’Etat turc du génocide arménien. Toutefois, les chances sont faibles que cela arrive 

sous la présidence Erdogan tant la question est délicate pour le pouvoir. Reconnaitre 

le génocide c’est risquer de remettre en question les fondements de la turcité.  

La Turquie à travers le panturquisme a noué des contacts étroits avec l’Azerbaïdjan. 

En conséquence, elle soutient l’Azerbaïdjan dans son conflit contre l’Arménie. Cette 

dernière s’oppose à l’Azerbaïdjan depuis de nombreuses années au sujet du Haut-

Karabakh. Des liens économiques et militaires ont été noués, nourris par cette 

fraternité mais également par opposition envers l’Arménie. Dans cette situation, la 

France se retrouve dans une position complexe. Présente dans le groupe de Minsk, elle 

tente de mener des négociations de paix mais vend également des armes aux deux 

belligérants. Dans le même temps, elle se place comme l’allié providentiel de 
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l’Arménie autant pour la reconnaissance du génocide que pour la défense de sa 

souveraineté. Néanmoins, le soutien militaire de la France à l’Arménie est trop limité 

pour changer diamétralement le cours de la guerre.  

S’appuyant sur la nostalgie d’un Empire ottoman puissant et vaste, Erdogan est animé 

d’un esprit de conquête concrétisé par la doctrine du Mavi Vatan. Cette notion qui 

signifierait qu’une large partie de la zone méditerranéenne doit revenir à la Turquie est 

utilisée pour justifier ses actions dans la région. Les politiques relatives à la mer 

Méditerranée qui avait été abandonnées durant de nombreuses années sont désormais 

remises sur le devant de la scène. Erdogan a identifié l’importance de cette région et 

veut s’y placer comme un acteur important. Il joue également sur la peur (fantasmée 

ou non) d’un encerclement occidental. Il multiplie les tentatives d’accords et de 

partenariats en Méditerranée orientale. Cependant, ces actions sont aussi perçues 

comme des formes d’ingérence par les autres pays qui tentent de les limiter. Du coté 

occidental, Erdogan essaye un passage en force en contestant les ZEE grecques pour 

s’arroger des zones riches en gaz naturel. La France s’y oppose et s’interpose afin de 

défendre une zone stratégique pour l’Europe. Cependant, le manque de soutien 

européen complique les tentatives de conciliation. La doctrine du Mavi Vatan est 

contestée. La Grèce et la France s’allient face à la menace turque, ce qui augmente 

encore les tensions.  

La turcité et l’islam guident les diasporas turques à l’étranger. L’identité religieuse 

turque est sciemment utilisée pour permettre à Erdogan de tenter d’atteindre son rêve 

de retour du califat ottoman et en corolaire, sa domination sur la pensée islamique 

sunnite. Erdogan se sert des concepts de laïcité comme d’une atteinte à l’islam. En se 

saisissant d’une islamophobie présupposée française, il justifie ainsi sa politique 

intérieure et étrangère en se projetant comme protecteur de l’islam. Le 

communautarisme exacerbé d’une partie des Turcs de France est un avant-poste de la 

politique étrangère turque. Au sein de leur communauté, ils constituent des relais 

conséquents pour Ankara. Soutenant un pouvoir dont ils ne vivent aucune des 

réformes, ces « agents dormants » peuvent être des moyens de pression sur les 

autorités françaises. Le manque d’intégration de la diaspora turque complexifie 

l’assimilation et accentue la main mise d’Ankara.  
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Le constat est similaire en ce qui concerne les imams turcs présents en France. 

Directement formés et financés par Ankara, ils se révèlent être de puissants canaux du 

discours national. En France, les Turcs se distinguent par un communautarisme 

religieux et un partage limité des mosquées avec les autres nationalités. Dès lors, il est 

aisé pour les imams de propager le discours national d’Erdogan. Face à cela, Paris a 

mis en place une loi interdisant que des imams formés et payés par un pays étranger 

officient en France. Cela devrait endiguer le problème mais cela suffira-t-il ?  

Erdogan mène une politique étrangère multiforme. Louvoyant entre ses alliés et ses 

opposants, il ne laisse personne indifférent. Jusqu’à présent, il n’a pas franchi une ligne 

rouge malgré ses nombreuses provocations. Les risques apparaissent comme mesurés 

mais on peut se poser la question de savoir si cela durera éternellement. Ses ennemis 

sont nombreux et le chef de l’Etat pourrait se retrouver dans une fâcheuse posture. 

D’autant plus que son pouvoir, certes autoritaire, peut être contesté par les urnes. Les 

années à venir nous diront si ses nombreuses velléités envers certains pays (Grèce, 

Arménie,...) et son autoritarisme grandissant n’auront pas raison de sa popularité en 

Turquie. La France se positionne comme un opposant à bien des politiques étrangères 

turques et ne facilitera pas la prise d’influence turque dans certains régions 

stratégiques. 

Cette étude répond à la question de recherche : Comment Recep Tayyip Erdogan 

oscille entre la Turcité, l’islam et le califat ottoman pour orienter sa politique étrangère 

et comment la France se confronte à ces identités ? ». Elle confirme également 

l’hypothèse suivante : « Erdogan se sert de ces trois identités pour justifier ses 

politiques étrangères oscillant entre chacune d’elles en fonction de la situation. Dans 

le même temps, la France tente de défendre ses alliés et de protéger sa souveraineté. 

Dans ce cadre, les deux Républiques s’opposent sur de nombreux dossiers. Au sein de 

ces oppositions apparaissent deux conceptions de la laïcité très différentes. Ces deux 

lectures mettront en évidence des positionnements idéologiques propres aux deux 

pays sur le terrain des relations internationales ». Différents exemples montrent 

comment Erdogan s’appuie sur les trois identités décrites afin de mener sa politique 

étrangère au gré des intérêts de son pays. A travers ces exemples, l’opposition entre la 

vision laïque française et la vision identitaire turque est clairement mise en évidence.  
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Ce travail est une approche limitée à un aspect d’une réalité très riche et complexe. La 

Turquie a en effet une multitude de peuples, de cultures, de religions. Elle a un passé 

historique et politique très contrasté (Empire ottoman, République laïque) et une 

position géostratégique au centre des grandes tensions de ce début de siècle. Chacune 

de ces particularités mériterait une étude approfondie que ne peut couvrir ce mémoire. 

Il propose néanmoins une grille de lecture pertinente d’une réalité contemporaine.  
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Système de défiance et colonisation du monde vécu. Pensée plurielle, 51, 

41-56. https://doi.org/10.3917/pp.051.0041 

• Minassian, T. T. (2019). Génocide arménien : enquête sur les « ordres de 

tuer » de Talaat Pacha. Revue Des Deux Mondes, 134–140. 

https://www.jstor.org/stable/26641948 

• Momtaz, D. (2018). Le statut juridique de la mer Caspienne : la Convention 

d’Aktau du 12 août 2018. Annuaire Français de Droit International, 64(1), 

611-622. https://www.persee.fr/doc/afdi_0066-

3085_2018_num_64_1_5248 

• Nadot, S. (2020). Haut-Karabagh : à la recherche de la position française. 

Le Grand Continent. https://legrandcontinent.eu/fr/2020/10/05/haut-

karabagh-france/  

• Nohra, F. (2020). Turcité, laïcité, islamité : le débat politique sur l’identité 

de la Turquie contemporaine. Société, droit et religion, 10, 179-

201. https://doi.org/10.3917/sdr.010.0179 

• Öztürk, A. & Varli, F. (2011). La Turquie et le « printemps arabe » : 

ébullition ou tarissement de la « source d'inspiration » ?. Outre-Terre, 29, 

459-463. https://doi.org/10.3917/oute.029.0459 
• Pisani, E. (2018). Islam et islamisme : Le défi de la question 

théologique. Études, , 73-84. https://doi.org/10.3917/etu.4246.0073 

• Schmid, D. (2011). La Turquie, alliée de toujours des États-Unis et 

nouveau challenger. Politique étrangère, , 587-599. 

https://doi.org/10.3917/pe.113.0587 

• Uhres, J. (2001). Ethnogénèse et turcité Conception de l'origine dans les 

manuels scolaires des républiques centrasiatiques turcophones. CEMOTI, 

Cahiers d'Études sur la Méditerranée Orientale et le monde Turco-

Iranien, 31(1), 57-88. https://www.persee.fr/doc/cemot_0764-

9878_2001_num_31_1_1571 

https://doi.org/10.4000/cdlm.7671
https://doi.org/10.3917/come.120.0056
https://doi.org/10.3917/pe.153.0073
https://www.erudit.org/fr/revues/ei/2004-v35-n1-ei743/008445ar/
https://doi.org/10.3917/pp.051.0041
https://doi.org/10.3917/sdr.010.0179
https://doi.org/10.3917/oute.029.0459
https://doi.org/10.3917/etu.4246.0073
https://doi.org/10.3917/pe.113.0587


81 

 

• Volant, S., Pison, G., & Héran, F. (2019). La France a la plus forte fécondité 

d’Europe. Est-ce dû aux immigrées ?. Population & Sociétés, 568, 1-4. 

https://doi.org/10.3917/popsoc.568.0001 

 

➢ Articles de magazines scientifiques papiers 

• Akinci, M. A. (2020). La communauté turque de France en 2020. France 

Forum, 76, 97-104 

• Belhaj, A. (2007). Conceptions islamiques des relations internationales. 

Études sur la région méditerranéenne – Mediterrán Tanulmányok, 1, 

69-85. 

• Yégavian, T. (2022). Turquie, une armée omniprésente et sous contrôle. 

Atlas Edition 2023 géopolitique mondial, 56-57. 

 

➢ Livres  

• Fourquet, J. (2019). L’archipel français : Naissance d’une nation multiple 

et divisée. SEUIL. 

• Kévorkian, R. (2006). Le génocide des Arméniens. Odile Jacob. 

https://books.google.be/books?hl=fr&lr=&id=VeIjAAAAQBAJ&oi=fnd

&pg=PA5&dq=g%C3%A9nocide+arm%C3%A9nien&ots=Nq0mBnaMy

-&sig=CwPvV9f1_c7LSQgBNXnYj-

lp6JA#v=onepage&q=g%C3%A9nocide%20arm%C3%A9nien&f=false 

• Lapid, Y. (1996). The Return of Culture & Identity in Ir Theory (1re éd). 

Yosef Lapid et Friedrich Kratochwil.  

• Roy, O. (2004). La Turquie aujourd’hui. Un pays européen ?. Universalis. 

 

➢ Publications gouvernementales  

• Cour des comptes. (2020). L’entrée, le séjour et le premier accueil des 

personnes étrangères. https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-

10/20200505-rapport-entree-sejour-premier-accueil-personnes-

etrangeres_0.pdf 

• Ministère de l’Intérieur et des Outre-mer. (2017). L'immigration en France, 

données du recensement 2017. 

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-

ressources/Actualites/Focus/L-immigration-en-France-donnees-du-

recensement-2017 

• Ministère de l’Intérieur et des Outre-mer. (2017). La laïcité. 

https://mobile.interieur.gouv.fr/Archives/Archives-des-dossiers/2017-

Dossiers/La-

laicite#:~:text=La%20la%C3%AFcit%C3%A9%20repose%20sur%20troi

s,leurs%20croyances%20ou%20leurs%20convictions. 

• Ministère de l’Intérieur et des Outre-mer. (2018). L'essentiel de 

l'immigration : Le logement des immigrés vivant en France en 2018. 

https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-

ressources/Actualites/Focus/L-essentiel-de-l-immigration-Le-logement-

des-immigres-vivant-en-France-en-2018 

https://doi.org/10.3917/popsoc.568.0001
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-10/20200505-rapport-entree-sejour-premier-accueil-personnes-etrangeres_0.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-10/20200505-rapport-entree-sejour-premier-accueil-personnes-etrangeres_0.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-10/20200505-rapport-entree-sejour-premier-accueil-personnes-etrangeres_0.pdf
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Actualites/Focus/L-immigration-en-France-donnees-du-recensement-2017
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Actualites/Focus/L-immigration-en-France-donnees-du-recensement-2017
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Actualites/Focus/L-immigration-en-France-donnees-du-recensement-2017
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Actualites/Focus/L-essentiel-de-l-immigration-Le-logement-des-immigres-vivant-en-France-en-2018
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Actualites/Focus/L-essentiel-de-l-immigration-Le-logement-des-immigres-vivant-en-France-en-2018
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Info-ressources/Actualites/Focus/L-essentiel-de-l-immigration-Le-logement-des-immigres-vivant-en-France-en-2018


82 

 

• Secrétariat général du comité interministériel de prévention de la 

délinquance et de la radicalisation. (2021). Stratégie gouvernementale 

contre le séparatisme. https://www.cipdr.gouv.fr/strategie-

gouvernementale/ 

• Secrétariat général du comité interministériel de prévention de la 

délinquance et de la radicalisation. (n.d.). La stratégie gouvernementale 

pour lutter contre le séparatisme et les atteintes à la citoyenneté. 

https://www.cipdr.gouv.fr/islamisme-et-

separatisme/#:~:text=C'est%20l'%20action%20qui,la%20tradition%20d%

C3%A9mocratique%20et%20r%C3%A9publicaine. 

 

➢ Chapitre d’ouvrage collectif  

• Condon, S & Régnard, C. (2016). Les pratiques linguistiques : langues 

apportées et langues transmises. In C. Beauchemin, C. Hamel et P. Simon 

(Eds.), Trajectoires et origines : Enquête sur la diversité des populations 

en France (pp. 117-144). INED Editions. 

https://books.openedition.org/ined/816?lang=fr 

 

➢ Rapports   

• Brinbaum, Y., Moguérou, L., & Primon, J. L. (2012). Les enfants 

d’immigrés ont des parcours scolaires différenciés selon leur origine 

migratoire. Insee Références Immigrés et descendants d’immigrés en 

France, https://www.insee.fr/fr/statistiques/1374016?sommaire=1374025 

• Frégosi, F. (2005). Les conditions d’exercice du culte musulman en France 

: étude de cas à partir des lieux de culte et des carrés musulmans. Fonds 

d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les 

discriminations. https://horizon.documentation.ird.fr/exl-

doc/pleins_textes/divers19-11/010045356.pdf  

• Yégavian. (2021). Les diasporas turque et azerbaïdjanaise de France : 

instruments au service du panturquisme. Centre Français de Recherche sur 

le Renseignement. https://cf2r.org/wp-content/uploads/2021/01/RR27-

Yegavian.pdf 

 

 

➢ Documents déposés dans un dépôt disciplinaire ou institutionnel 

• Carcélès, R. (2023). Les Turcs de l’étranger, un électorat acquis à Erdogan 

?. The Conversation. https://theconversation.com/les-turcs-de-letranger-

un-electorat-acquis-a-erdogan-206366 

• Frégosi, F. (2024). Les défis de la construction d'un imamat de France. Le 

monde. https://hal.science/hal-04455395/    

• Kalfayan, P-R. (2024). La France, sauveur providentiel de l’Arménie ?. 

Centre Français de Recherche sur le Renseignement. 

https://cf2r.org/tribune/la-france-sauveur-providentiel-de-larmenie/ 

 

 

https://www.cipdr.gouv.fr/strategie-gouvernementale/
https://www.cipdr.gouv.fr/strategie-gouvernementale/
https://books.openedition.org/ined/816?lang=fr
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1374016?sommaire=1374025
https://horizon.documentation.ird.fr/exl-doc/pleins_textes/divers19-11/010045356.pdf
https://horizon.documentation.ird.fr/exl-doc/pleins_textes/divers19-11/010045356.pdf
https://cf2r.org/wp-content/uploads/2021/01/RR27-Yegavian.pdf
https://cf2r.org/wp-content/uploads/2021/01/RR27-Yegavian.pdf
https://cf2r.org/tribune/la-france-sauveur-providentiel-de-larmenie/


83 

 

➢ Articles de presse 

• AFP. (2021, Avril 26). Erdogan voit dans la reconnaissance du génocide 

arménien par les Etats-Unis « des pressions des milieux antiturcs ». Le 

Monde. https://www.lemonde.fr/international/article/2021/04/26/erdogan-

voit-dans-la-reconnaissance-du-genocide-armenien-par-les-etats-unis-des-

pressions-des-milieux-antiturcs_6078153_3210.html 

• AFP. (2022, Mars 24). La Grèce signe l’achat à la France de trois frégates 
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Ce mémoire analyse trois identités (Turcité, islam et califat ottoman) utilisées par 

Recep Tayyip Erdogan afin de mener sa politique étrangère multiforme. Avant cela, 

il sera important de mettre en lumière le parcours du président turc, de son accession 

au pouvoir en passant par sa lutte contre l’héritage kémaliste jusqu’à sa dérive 

autoritaire. Les trois identités seront mises en perspective avec des situations 

concrètes où la Turquie s’implique. Ainsi, la question de l’Arménie, à travers la 

reconnaissance du génocide ainsi que la guerre qui l’oppose à l’Azerbaïdjan sera 

analysée. Dans les deux cas, la Turquie joue un rôle prégnant où les identités 

turciques sont souvent mobilisées. Ensuite, le conflit territorial maritime qui oppose 

la Grèce et la Turquie sera mis en perspective avec le concept du Mavi Vatan, 

lointain hériter de l’Empire ottoman. Celui-ci contredit le droit international et 

suppose une zone qui reviendrait de droit à la nation turque. Enfin, l’influence de la 

Turquie sur la communauté turque en France sera analysée à travers la passation 

turcique et l’islam.  

Il sera également question des réactions françaises en politique extérieure face à ces 

différentes zones de tension (Grèce, Arménie) à travers des principes de 

souveraineté. En politique intérieure, le communautarisme guidé par Ankara 

(notamment via les mosquées et les associations) sera mis en perspective face à la 

laïcité institutionnalisée de la France.  

Mots clés : turcité, islam, ottoman, Erdogan, Mavi Vatan  

 


